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MM. Vaillaud, directeur des bâtiments et 
SOMMAIRE 2 — | transport 
#, — Procès-verbal. | BUDGET DE RECONSTRUCTION + x +7} Fa Le » x L «er - f + vs ven 
: + | ET D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 193 1| buuget et ue a comptable, 
2. — Budget de reconstruction et d'équipe- | | Dans suite de la discu n ile 
ment pour l'exercice 1947. — Suile de ia | Suite de la discussion d'un projet de lol. |}, 1 act À M André Cuillant 
È : y Lai la parole est à M. André Guillant. 
discussion d’un projet de loi. 

Discussion gs (suite): MM. Guillant, | M. le président. L'ordre du jour appelle FH, Pi näré Guillant. Mesdames, messieurs, 
Courant, Gozard, Crouzier, Louis Marin, Fé- | là suite de la discussion du projet de loi je u'ai point l'intention, en abordant 
lix Gouin, ministre d'Etat, président du con- | nortant fixation du budget de reconstruc- l'étude du budget de reconstruction et 
sell du plan; Sehneiter, Robert Schuman, ét l’éatinen ent pour l'exercice 1047 d'équ pement pour l'e vercice 1947. de rou- 
ministre des financ es; Pineau, prés: ‘dent de AIR CC ( eq P ICE P' u i CACI CIE vai. vris le d b al ls é me eur À n + te 


la commission ; Barangé, rapporteur général. 
— Clôlure. 
Passage à la discussion des articles. 
Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance de l'après-midi. 
3. — Règlement de l’ordre du jour. Pour assister M. le président du conseil 
M. Jacques Frances, directeur des ser- 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois l'unité budgétaire, non plus que d'évoquer 
faire connaître que j'ai reçu des décrets les dangers que la coexistence d'un bud- 
désignant, en qualité de commissaires du get extraordinaire et d'un bu Ige 1 Ordi 
Gouvernement : naire peut faire courir aux finances pu- 
bliques. 

Je sais que cette pratique offre au gou- 
vernement, quel qu'il soit, des faciliteg 
dont il pourrait être tenté d'abuser, L'his- 


nrpeg œÉNÉTAIX le di diff A ( an- 
PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, PROS (0 la radiodiffusion fran | toire des années qui ont suivi la guerre 
vice-président. VOS Î de 1914 nous en fournit suffisamment 


Pour zssister M. le ministre d'Etat, | d'exemples pour que nous ne puissions 
La séance est ouverte à dix heures. chargé des postes, télégraphes et télé- oublier ce risque. 

phones : Mais puisque, dans l'exposé des motifs 

ie 2.2 : Sn du projet de loi qui nous est soumis, le 

—1— MM. Farat, de l'administration centrale | Gouvernement aflirme explicitement sa 

des P. T. T.; . volonté de rompre avec les erreurs du 

VER AT spin De atties Lo Ale boat ge 

PROCES-VERBAL Lange, di recteur général des télécom- | passé, j'admettrai volontiers que les mé- 

municalions ; mes causes ne produisent pas toujours les 













M. le président. Le procès-verbal de la Le Mouel, directeur général des pos- | mêmes effets et je ferai confiance sur ce 
deuxième séance d'hier a été affiché et tes : | point à M. le ministre des finances pour 
distribué cé, FES pau: ll bagarre cri 

ace ; SRE Use lat, directeur de la caisse natio- ne retenir que sa volonté de mettre pius 

L'r'y a pas d'observation ?.… nale d'épargne, des chèques pos- d'ordre, de clarté, de méthode, dans la 

Le procès-verbal est adopté. taux et des articles d'argent; | présentation du budget de l'Etat, afin de 
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RES a der ne oi: : 
donner ainsi satisfaction à un désir! Cette politique est d’ailleurs normale et \ gouvernementale, dans la mesure où elle 
maintes fois manifesté par cette Assem- | nous y Souscrivons sans arrière-per'sée. s'efforce d'adapter les charges de la tréso. 
blée. | Cependant, la politique de l'emprunt | rerie à ses possibilités réelles. 
Je n'engagerai pas non plus de contro- exige, pour réussir, que soit préalablement Mais, je dois faire observer que ce pro 
verse doetrinnle sur les critères véritables remplies quelc ues conditions élémentaires, | cédé a pour résultat inéluctab'e de priver 
mais inéluctables, 


qui justifient l'inscription de telle ou telle 
d pense au budget extraordinaire, 

Je crois que la définition retenue par le 
Gouvernement et celle que propose la com- 
mission des finances sont également accep- 
tables 

1! faut 


seulement s'entendre sur un 


point et bien préciser que, chaque année, : 


doivent figurer au budget ordinaire les 
annuités correspondant à l'amortissement 
des sommes qui ont été 


antéricurement | 


inscrites au budget extraordinaire. C'est là ! 


l'essentiel. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Très bien! 


M, André Guillant, De toutes façons, j° 
suis trop convaincu de la vigilance et de 
la rigueur dont ferait preuve votre Assem- 
blée, le cas échéant, pour avoir sur ce 
point de véritables inquiétudes. 

Mais, si vigilant que soit le Parlement, 
son contrôle risque de devenir illusoire 
et ses prérogatives essentielles sont sin- 


| réalisé apparaitra 
| la confiance sera plus ou moins grande et, 


gulièrement méconnues lorsqu'on ne lui! 
donne pas les possibilités matérielles de | 


procéder à une étude sérieuse et “#4 
fondie des erédits qu'on lui demande de 
voter. 


me permettra de faire les plus expresses 
réserves sur les conditions dans lesquelles 
s'engage notre discussion aujourd’hui. 

Je rappelle que, si nous avons voté an 
mois de décembre dernier, pratiquement 
sans débat, des crédits provisionnels pour 
les trois premiers mois de l'exercice, 
c'était pour permettre au Gouvernement 
de préparer l'ensemble de ses prajets bud- 
gétaires et pour lui donner la possibilité 


Pour emprunter, il faut trouver un pré- 
teur qui dispose de ressources sufli:antes 
el qui acceple de nous faire eonfiance. 
Or, dans ]2 situation actue'le de l’économie 
mondiale, le marché des capitaux est sin- 
gulièrement étroit, aussi bien à l'étranger 
qu'en France, et la confiance devient une 
denrée aussi rare que si ele était contin- 
genlée. 

On peut donc penser, sans pessitnisme, 
que nos facultés d’emyæunt sont sérieuse- 
ment limitées et que, en tout état de cause, 
elles restent fonction de la eonfiance 
qu'inspirera notre politique financière. 

Mais æette politique financière, c'est, 
d’abord, dans ke budget ordinaire qu’elle 
s’inserit. Selon que ce budget sera ou ne 
sera pas en équilibre, selon que l’équiibre 
lus ou moins précaire, 


par voie de conséquence, le montant des 
investissements que vous pourrez financer 
par l'emprunt sera plus ou moins élevé 
C'est dire, en définitive, que l’on ne peut 
raisonnablement parler du ; d’inves- 
tissement que dans la mesure où l’on est 


, renseigné exactement sur la situation de 


de nous les soumettre en temps opportun. ! 


Or, nous voici aujourd'hui dans la quasi 
obligation de voter en quelques heures un 
budget d'investissement de plus de 300 
milliards sans que nous ayons encore la 
moindre notion de ce que sera le budget 
ordinaire. 

Je n'oublie pas qu'entre temps nous 
avons changé de gouvernement et je con- 
viens qu'en pa mes observations 


Ÿ | nos dépenses et de nos receltes courantes. 
A cet égard, M. le ministre des finances ; 


MM. Joannès Dupraz 
bien! 


M, André Guillant. IL: est indispeasable 
de connaître cette situation si nous vou- 
lons savoir, d’abord, le montant exact des 
sommes que ous devrons emprunter et si 
nous voulons évaluer avec quelqne sé- 
r.eux les chances que nous avons . réus- 
sir ces emprunts. 

Séparer l'examen du budget extraordi- 
naire de l’élude des moyens de finance- 
ment, c’est engager la discussion dans 
la nuit. Etudier et voler le budget extra- 
ordinaire avant d’avoir disenté le budget 


et Lanie!. Très 


, ordinaire, c'est mettre la charrue devant 


les bœufs. 


J'entends bien que le Gouvernement 


| est mieux renseigné que nous à ce sujet 


s'adresseraient plutôt à votre prédéces- 


ser. 


peut-être pas très sérieux et j’ajouterai, 
sans forcer ma pensée, que c'est légère- 
ment paradoxal. 


M. Robert Schuman, 


, séttineis ts ‘ 16 reCi es [© “pl À : pe 
J'observe cependant que tout ceci n'est | je désirais vous dire mon inquiétnde et je 


ministre des fi- | 


nances. Mon prédécesseur à eu à SUTMON- | 


ter les mêmes difficultés que moi-même. 
M. André Guillant. Comment se présente, 
en effet, le problème financier qu'on nous 
demande de résoudre ? 
En bref, le budget de 1947 doit faire face 
à trois catégories de dépenses qui con- 
eernent respectivement les frais généraux 


et qu'il a déjà pesé tous les éléments du 
problème. Je suis persuadé qu'au cours de 
ce débat M. le ministre des finances nous 
donnera des précisions sur ce paint. Mais 


voudrais aussi la justifier. 

Sur la base des chiffres qui nous ont été 
fournis, et à supposer résolu le problème 
de l'équilibre du budget ordinaire, les 
charges de la trésorerie seraient, pour 
1947, de 490 milliards, soit 315 milliards 
pour le budget extraordinaire (dépenses 
civiles), 45 milliards pour le budget 
extraordinaire (dépenses militaires), 70 
miFüards pour les entreprises nationali- 
sées et 60 milliards ur les dépences 


concernant les collectivités locales. 


de l'Etat, la reconstruction et la moder- | 1e | VIS 
les plus optimistes permettent d’aligner 
! un ensemble de ressources atteignant au 


nisation de l'équipement national. 

Il est évident qu'il ne saurait être ques- 
tion de financer l'ensemble en faisant ap- 
el aux seules ressources de l'impôt. Les 
Fcuttés contributives de ce pays sont li- 
mitées et elles n’atteindront jamais cette 
année les quelque neuf cents mflliards 
qui seraient nécessaires. 

Il reste donc, pour équilibrer la tréso 
rerie, deux possibilités : l'emprunt ou l'in- 
flation. On ne peut pas sortir de ce di- 
lenime. | 


Et puisque nous serons tous d’accord 
pour prononcer contre l'inflation une con- 
damnation sans appel, il reste que le Gou- 
vernement devra recourir à l'emprunt. 


>» ee. mie, — ns 


En regard de ces charges, les prévisions 


maximum 315 milliards, dont 135 milliards 
d'emprunts intérieurs, 80 milliards prove- 
nant des traites tirées par l’Elat pour le 
payement de ses fournisseurs et 100 mil- 
liards provenant des ressources de l’im- 
pex. 

Il en résulterait done un déficit de 175 
miiliards, 

C'est pour y faire face que le Gouver- 
nement a pris la décision de bloquer, à 
concurrence de 40 p. 100, l’ensemble des 
crédits figurant au budget extraominaire. 
Il y aurait béaucoup à dire à ce sujet. 


HE] 


Certes, j'approuve pleinement J’iniliative 


mme 0 7 





le Parlement d’un de ses droits essenlie. 
celui de connaitre la destination ex: 
des crédits qu’on lui demande de voter 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Nous ne saurions, pour notre part, ge 
cepter et sanctionner cette abdication du 
conwôle parlementaire et nous vous 
manderons, mesdames, messieurs, d'envi 
sager une procédure qui permette au Par. 
lement d'exercer dans ce domaine La pit. 
nitude de ses droits. 

Il faut bien voir les choses comme elles 
sont. Ce serait faire preuve d’un opt. 
misme sans doute exagéré que de croire 
que ie blocage de 40 p. 100 constitue une 
sinple formalité. Il est même probable 
que, dans bien des cas, nous serons ob!i. 
rés de maintenir ce blocage pendant toute 
‘année 1947, J'estime, dans ces comltions, 
que le Parement doit être associé directe. 
ment à la discrimination qui sera faite 
entre les crédits pour que l’ensemble ne 
dépasse pas 60 p. 100. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Le mouvement républicain populaire ne 
saurait, pour sa part, s'associer au vote 
final de ce budget s’il n’obtenait pas sur 
ce pont des satisfactions raisonnables. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

En tout état de cause, je suis amené À 
constater qu'en supposant même ce blo- 
cage réalisé pour l’ensemble, l'équilibre 
de la trésorerie serait rompu et que nous 
nous trouverions en présence d’un déficit 
de 50 milliards environ. 

Ainsi, dans l'hypothèse que j'estime la 
plus favorable: équilibre du budget or: 
naire, succès de nos emprunts à con ur- 
rence de 135 milliards, blocage des 40 
p. 100 pour l’ensemble du budget ext: 
dinaire. il apparaît que ce budget d’inv 
lissement risque, si nous n'y prenons 
garde, d'ouvrir la porte à l'inflation. 

C’est une menace trop grave que je ne 
puis passer sous silence et je vous de- 
manderai, monsieur le ministre, de bien 
vouloir nous apporter quelques précisions 
et apaisements à ce sujet. 

Pour natre part, nous nous engager 
de toute façon dans la voie de la réduc- 
tion de certains chapitres afin de réaliser 
l'équilibre nécessaire que je signalais tout 
à l'heure. 

Quoi qu'il en soit, je voudrais aborder 
maintenant l’étude des différents éléments 
constitutifs de ce budget en laissant de 
côté toutes les opérations de trésorerie 
pour ae retenir que les dépenses stricte- 
ment budgétaires. 

Compte tenu du blocage de 40 p. 100 qui 
figure ‘aux articles 27 et 28, il apparail 
que les crédits de payement demand: 
pour 1947 s'élèvent, en chiffre rond, à 
191 milliards, soit 61.189 millions pour le 
budget général, 6.069 millions pour les 
budgets annexes, 97.800 millions pour 
reconstruction et 25.800 millions pour la 
Société nationale des chemins de fer 

Toutes ces dépenses, on nous en à 
donné l'assurance, s’inserivent dans le 
cadre Ju plan Monnet. Nous sommes «b- 
solument persuadés de la nécessité 
tel plan. 

L’ampleur de la tâche à accomplir | 
reconstruire et rééquiper le pays est 
dérable. Cette tâche déborde gertain: 
le cadre des initiatives privées q 
plus souvent, seraient insuffisant 
contradictoires. 

Il faut un plan d'ensemble pou: 
donner les efforts, établir les priorités & 





ns 


eee 
les 0 
sable: 
ce qi 
Mai 
fiuiti 
e 
es à 
le Pa 
Là 
{ ue : 
Je 
au pl 
taine 
ligne 
{met 
fanee 
L'ASS 


M. 
dent 


M. 
profi 
d'étu 
serio 
culel 
nous 
préc 
gite 
réali 


men 
pari 
un 
ui! 
pet 
s'a) 
l'ac 
illu: 
poli 
tion 
Je 
FOT1 
pol 
lem 
pas 


pla 














1lillbTre 
Nous 
} 
d t 
me 14 
0 
)1l 
es 4 
t 
IVe 
el) ; 
11 à 
/ " 
S à 
b en 
isit IS 
féro 
réduc- 
“ange 
d11Sser 
s tout 


Jordi r 
ments 
nt de 
orerie 
tricte- 


0 qui 


un, Er de, 


A 











seb ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 6 MARS 1947 661 
PURE 0 


les ordres d'urgence qui sont indispen- 
sables si l’on veut utiliser au maximum 
çe qui nous reste de ressources, 

Mais, puisque ce plan constitue, en dé- 
fiuitive, la clé de voûte de toute notre 
olitique économique et financière dans 
fs années à wenir, il faut regretter que 
Le Parlement n'ait pas eu à en délibérer. 

Là encore, nous nous trouvons en quel- 
que sorte placés devant le fuit accompli. 

Je sais que M. le commissaire général 


au plan a bien voulu exposer, devant cer- 


taines de vos commissions, les grandes 
lines de son programme. Mais j'ai le sen- 
{ment qu'un problème de cette impor- 
tance eût justifié un large déhat devant 
l'Assemblée. 


M. Félix Gouin, ministre d'Etat, prési- 
dent du conseil du plan. D'accord. 


M. André Guillant. Co débat cût été très 
profitable, Si nous avions eu l'occasion 
d'étudier au fond le plan Monnet, nous 
serions aujourd'hui mieux armés pour dis- 
cuter te budget d'investissement qu'on 
nous propose. Nous pourrions mieux ap- 


précier les ordres d'urgence et de prio- | 


rité des travaux qu'on nous demande de 
réaliser, et nous n'assisterions pas à Ce 
paradoxe de voir l'administration se servir 
parfois du plan Monnet comme d'une 
armé pour fléchir notre volonté d'écono- 
mie. : 

Il n'est, pour s'en convaincre, que de 
feuilleter les cahiers de crédits qui vous 


sont proposés. Vous y trouvez de nom- | 


breuses dépenses que votre sagesse eut 
délibérément écartées si elles ne vous 
élaient présentées nanties de l’estambpille 
du plan. : 
Je n'entreprendrai pas une longue énumé- 
ration de ces créaits. Je citerai seulement 


un crédit de 790 millions pour le regroupe- | 


ment des administrations dans la région 


parisienne, un crédit de 900 millions pour | 
un regroupement analogue en province et ; 
un crédit de 85 millions pour l'aménage-”! Soient partout respectés et nous 


ment de nos terrains Ge ski, A cela 
s'ajoute une série de dépenses en vue de 
l'acquisition d'immeubles, dépenses qui 


illustrent lo caractère envahissant de la | 
politique immobilière de nos adminisira- | 


tions. 

Je n'entends pas, par ces quelques ob- 
servations, élever une critique contre la 
politique du plan. Nous y sommes formel- 
lement attachés, mais nous ne voulons 
pas voir s’y substituer une mystique du 
plan susceplible d'émousser notre sens cri- 
tique, pour ne pas dire notre bon sens 
tout court. (Très bien ! très bien !) 

Au surplus, sans contester en quoi que 
ce soit l'utilité de certaines dépenses 
qu'on nous prie de voter, je me demande 
si une coordination a été établie entre 
les dépenses proposées par les divers mi- 
nistères et s’y l’on s’est préoccupé de la 
hiérarchie de ces besoins. 

Lorsqu'on nous propose 
ment de notre aviation civile et commer- 
Ciale un crédit de 5.414 millions, je ne 
conteste point l'utilité de cette dépense. 


: à : x s.-! 
Mais lorsque je compare ce chiffre à celui : 


de 4.900 millions destiné à l'équipement 
agricole, j'en viens à penser qu'on à COIu- 
mis une erreur de jugement. 

J'estime, en effet, que le pos 
d'équipement rural est primordial et qu’il 


oit passer au premier rang de ngs préce- | 


cupations, Donner à notre agriculture la 
possibilité d'améliorer sans délai son ren- 
dement est, pour nous, le problème capi- 
lal puisqu'il est la clé de tout notre ravi- 
taillement..(Applaudissements au centre.) 

Dans le même ordre d'idées, et malgré 
l'intérêt: qui s'attache à cette question, on 


our l'équipe- ! 


peut penser que le crédit do 8.648 mil-, 


‘lions prévu pour les dépenses d'équipe- 

ment au ministère de l'éducation nationale 
| n'est pas en rapport avec nos possibilités 
actuel'es, surtout si l'on observe que, dans 
ce chiffre, 1.500 millions environ sont con- 
sacrés à l'équipement sportif. 

Ne serait-il pas préférable de songer, 
d’abord, à loger l’ensemble de nos sinis- 
trés qui attendent depuis des années que 
on veuille bien s'occuper effectivement 
de leur sort ? 
tre et à droite.) 

Je ne voudeais pas que l’on se mé 

| sur le sens de ces observations, J'ai été 
{ amené, dans la première partie de mt 
exposé, à conclure que, si l’on vou! 
ter toute menace d'inflation, il convenait 
| de limiter certains crédits, 
{ Mon unique souci est de discerner les 
travaux qui ne présentent point un carac- 
ère d'extrême urgence, afin de ne pas rt- 
| duire au hasard des crédits d'importance 
primordia:e, 

C'est dans cet esprit que nous examine- 
rons, chapitre par chapitre et ligne par li- 
 gne, l'ensemble du budget d'investisse- 
ment, Nous nous eflorcerons d'en écarter 
tous les crédits qui ne sont pas tminédia- 
tement nécescaires, persuadés que l’équi- 
libre de nos finances, au sens le plus large 
| du mot, est la condition nécessaire de 

notre redressement national. 

Ce souci de l'équilibre, de la mesure, du 
possible, doit rester la ligne maitresse de 
! 


{ } 
\ \pplaudi ssements au cen- 


otre politique financière. 
| Il y a quelques jours, à cette tribune, 
| notre collègue M. Abelin déposait, au nom 
du mouvement républicain populaire, une 
molion qui à recueilli l'unanimité de vos 
| suffrages. Elle fixait les conditions essen- 
telles de l'assainissement progressif de 
nos flnances: équilibre rigoureu Î 
| got ordinaire et limitation du budge* d'in- 
| vestissement à nos possibilités d'emprunt 
| Nous resterons fidèles à ces prin 
| Nous faisons pleine confiance à M. le mi- 
nistre des finances pour qu'il exige qu'ils 
sommes 


és que si ces disciplines sont ac- 


persua: 


ceptées, l'effort productif de tous les Fran 
Cais, associés dans la même volonté di 
travail et dans une même confiance dans 
| d'avenir du pays, nous permettra prochai- 
| nement de surmonter l'ensemble de nos 
| difficultés. (Applaudis ements au centre et 
| sur divers bancs.) 
| s. le président. La pirole est à M, Cou- 
\ilte 


. M. Pierre Courant. Mes chers collègues, 
je reconnais, comme tout le monde, la né- 
cessité qui s'impose d'aménager Ics dé- 
penses publiques pour sauver la monnaie 
nationale. 

Je ne viens donc pas critiquer une poli- 
tique d’économies, mais lorsqu'on est 
pauvre, lorsqu'il est indispensable de ré- 
duire ou de supprimer certaines des dé- 
penses habituelles, il est immédiatement 
nécessaire de choisir. Il faut maintenir les 
dépenses essentielles, celles qui ont un 
caractère vital. 

Je me demande si le blocage de 40 pour 
100 sur le budget extraordinaire ne va 
pas porter une atteinte telle à certaines 
de ces dépenses vitales que, sur des 
points essentiels, l'avenir du pays sera 
mis en péril. 

Le sujet qui me préoccupe spécialement 
— certains l'ont peut-être déjà deviné — 
c’est la reconstruction. Qu'il me soit per- 
mis d'apporter, à ce sujet, une précision, 
de proposer, pour ainsi dire, une défini- 
tion. 

J'ai l'impression que, dans celte Assem- 
blée, le problèmé de la reconstruction se 
heurte à certains préjugés. On considère 














que la reconstruction, c’est et c'est seules 
ment la reconstitution de biens privés. 

Dans les villes détruites, pt bless 
sées de la tourmente, dans les villes « l'An 
sces, ce n'est pas le problème de la res 
constitution des biens privés qui se pos@ 
d'abord, mais celui du sauvetage de la 
race, 

Qui ne senbrait que nous sommes Ilà en 
présence d'une question d'un intérêt cas 
pital ? En reconstruisant des immeubles 
d'habitation, nous sauverons le bien le 
plus précieux du pays, le plus sûr gago 
de son avenir: les enfants, la race fran- 
çaise sans laquelle on ne pourra jamais 
rien faire, 

Devant les plans de reconstitution d@ 
l'industrie française, je ne peux m'empt- 
cher de penser qu'il reste en France deg 
usines qui ont été épargnées par les bom- 
bardements et qu'on ne voit plus, dans 
leu À isinage, les maisons ouvrières 
qui en sont le complément indispensable. 
Il m'apparaîitrait, en con équence, logique 
et raisonnable de &se préoccuper d'abord 
de donner un toit aux ouvriers de ces 
usines et de mettre à l'abri leurs enfants 
pour que ceux-ci puissent un jour rem 
placer leurs peres,. C'est le seul nmoven 
d'assurer la survivance de ces populations 


! 


ouvrières sans lesquelles le développement 
industriel de la France serait GCTINITUVES 
ment comprom 

Deux chiffres m'ont f projet 
lé budget extraordinaire qu US est 

UNIS on prévoit 44 | pou 109 
YUpal itions d'1 I} eubl S u fi b l } et 
29 IDHNArAS, Si }i » me trompe, pour la 
construction d’immeub'es d'habit 

Que devient done 1 budget des sinise 
trés ? Quels vont tro rs espo id 
cours «qe innée 19477 Quel effort 
vai-t \ lairo pou! l IVI {rens 1 . 
{ s 41 7 ; bi N ] - pl ls pri il s À 
On va du | 40 p, {X), par conscs 
quent di deux cinq es crédits 
prévus pour eux et q Je Y le ter ? 

Ce qui mindquièle, mon æ:1 Hinis- 
tre, est q qu e fou 0 
} | 1 
(el , OR ) Lu 3 pal 3 
SCT | 111 « 
ni l i | it ju i 1 L [A 
tenir 

on ut d ue le ilant des 
iCpeI 3 {i L Ï { n la ir d « 
n1iSEr e situait ent “) et 
Les sinistrés uandent C a ) , 
Si les crédits qu t rits au budzet 
de 1947, après ] bio d 40 p, 100, 
di pa eront ü Di-:E ([u1 t In 
déjà, ce qui a été déjà pron s, et | un 
effort nouveau reste possible 

Nous avons, au mois de décembre, re- 
cueïlli, à propos de ces 20 ou 20 milliards 
de dépenses engagtes, les déc'hrations de 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Nous n'ignorons pas que le 
budget de la reconstruction, dès T'ouver- 
ture de l'exercice, est ampulé d'une 
somme considérable et nous voudrions sa- 
voir clairement ce qui peut être fait au 
cours de cette année, 

Ce n'est pas À vous, monsieur le mi- 
nistre des finances, qui représentez un 
des départements les plus douloureuse- 
ment frappés par la guerre, que j'apnren- 
drai la situation lamentable des sinistrés 


et de leurs familles. Pour eux, je le ré- 
pète, ce n’est pas une question de recons- 
titution de biens qui se pose, c'est une 
question de vie. 

Depuis deux ans et demi, ils vivent 
dans des caves, dans des buanderii ;, ans 
des cabar es, auprès desq { lles les h iita 
tions de la zone, telles que Paris les con- 
naît où les à co les, apparx ent pres- 


que luxueuses, 
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J'ai vu des familles de huit personnes 
loger dans deux petites pièces. Tous Îles 
rèsiements d'hygiène d'avant guerre au- 
raent, sans conteste, condamné à la dt- 
molition les taudis dans lesquels se dé- 
roule ja vie de ces malheureux 


Si, dans nos villes, on prétendait tirer 


la conclusion brutale de ces règlements, 
on ne pourait affirmer qu'une chose, 
cest eu'il est immossible de vivre dans 
de telles conditions, de vivre au sens le 
plus simple du mot, et on condamnerait à 
mort nos compatriotes, Cependant, depuis 
deux ans et demi, nos sinistrés continuent 
à vivre! 

Dans la seule ville du Havre, douze mille 
failles n'ont pas pu être relogées. Je ne 
sais pas exactement ce que ce chiffre re- 

résente de personnes. Ces douze mille 
Pnilles sont lostes dans des hangars, 
dans des buanderies, dans des baraque- 
raents impossibles et innommables, dont 
l'affectation à l'habitation humaine cons- 
ütue une honte pour l'humanité. 

En admettant — puisque l’on ne peut 
pas faire autrement — qu'une telle solu- 
tion soit un exptdient de courte durée, 
il ne peut tre question de l’envisager 
comme un remède pérmanent. 

Au Jlavre, la première maison définitive 
n’est pas encore commentée! Je sais bien 
qu'on a réparé un grand nombre d’im- 
meubles, mais il en reste beaucoup qui 
sont encore en ruines, On a aussi cons- 
uit des habilations provisoires, mais 
dans notre climat normand, dans notre 
cisnat du Nord, où l'humidité règne, ces 
habilations provisnires sont de qualité in- 
(sale. Leur solidité, leur résistance ne sont 
pas uniformes. Cerlaines pourront durer, 
d'autres seront, d'ici peu, des laudis. Déjà. 
la mousse verdâtre monte du sol spon- 
pieux sur les parois de certaines d’entre 
cles. De l’alluvion, de Ja terre mouillée. 
du toit sans gouttières, l'humidité vient 
déja ruiner ces abris. Que deviennent, 
dans tout cela, les prescriptions de lhy- 
giène, quel est Je résultat ? 

Monsieur le ministre, Jes enfants fran- 
cais ne pourrent pas vivre, des années en- 
core, dans de telles conditions, Le nombre 
de ceux qui meurent tous les ans est déjà 
ès é'evé el les adultes, cux-mémes, con- 
tractent la tuberculose et une foule de 
maladies auxquelles n'échappent jamais 
les populations mal logées des pays où les 
conditions d'habitat sont inférieures au 
Dino umn. 

La race est donc en péril. Et les si- 
nistrés n'ont pas la possibilité d'aller ail- 
leurs. Tout le monde veut, en effet, que 
les industries qui subsistent rendent à 
plein. Tout le monde veut que les ports 
de nos villes marilimes, de nos villes 
mariyres,* importent, le pus possible, Les 
matières premières nécessaires au pays 
pour lui permettre de vivre. 

Les sinistrés restent dune sur place et 
ls tiennent depuis deux ans et demi déjà. 
L'année 1947 va-t<lle Ctre, pour eux, une 
année blanche ? 


M. le ministre des finances. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre ? 


M. Courant. Volontiers. 


M. le ministre des finances. Je voudrais, 
d'un mot, préciser l'effort envisagé à cel 
égard, dans le projet de loi qui vous est 
soumis. 

Je rappelle que, pour la reconstruction 
d'immeubles de toute nature, l’Assemblée 
a volé 12 milliards de crédits d'eugage- 
ment en 1946 et 12 milliards de erédits de 
pavement, de sorte que l'exécution de ce 
rogramme n'obère en aucune façon 
Pense 1947. 





Nous prévoyons, pour l’exercice 194%, 
\ des crédits d'engagement s’élevant à 
53 miliards, soit plus du quadruple des 
crédits similaires de l'exercice 1946 

Nous prévoyuns également, en regard de 
ces crédits d'engagement, des crédits de 
payement s’élevant à 45 milliards. 

Vous constaterez done, mon cher col- 
lègue, qu'un très grand effort — néces 
saire, Vous avez eu raison de le souligner 

sera accompli au cours de cette année. 


M. Pierre Courant. Je remercie M. Je mi- 
nistre des finances des apaisements qu'il 
vient de me donner. 

Je lui fera cependant - observer que 
figure au Journal officiel, page 316, compte 
‘endu in extenso de la 2° stance du 23 de- 
cembre deruier, la déclaration suivante 
de M. Juies Moch, alors ministre de la 
reconsteuction : 

« Or, de ces 116 milliards. » — 11 s’agit 
des crtdits de payement ouverts à ce su- 
jet en 1947 — « … il faut déduire un cer- 
lain nombre de payxements en retard de 
l'exercice 1946 relatifs à des travaux effec- 
tués en 1946, qui auraient dû être payés 
cette année, mais qui ne le seront qu'en 
1947. On peut évaluer :eur montant à une 
vingtaine de milliards. » 

M. Jules Moch est présent au banc du 
Gouvernement, Pourrait-il nous eontirmer 
ces indications ? 


M. le ministre des finances. Il s'agissait 
alors d’autres chapitres relatifs à Ja re- 
construction, en particuiier des crédits né- 
cessaires à l'édification de construxtions 
provisoires. 


M. Pierre Courant. Il me semblait ce- 
endant que ces indications concernaient 
Le coustructions immobilières en général. 
J'estimais, en conséquente, que les cré- 
dits primitifs avaient élé considérab:e- 
ment amputés. Je suis très heureux, mon- 
sieur Île intuistre, des apaisements que 
vous me donnez. 


M. le ministre des finances. Vous trou- 
verez les précisions qui vous intéressent 
à l’élat F du projet, pag. 220 du rapport 
de la commission des finances. 


M. Picrre Courant. Il est néanmoins 
probable que le dlocage de 40 p. 100 des 
crédits va grancement compromettre 
l'effort de base, l'effort indispensab'e à 
accomplir, en 1947, pour sauver la race 
française dans les villes très sinistrées 

Il est, à mon avis, absoiument impos- 
sible de réduire cet effort dans ies propor- 
lions qui nous sont proposées. 

Je ne voudrais pas répéter ce qui a été 
dit il y a un instant, monsieur Je miaistre, 
mais enfin, dans ce budget extraurdinaire 
sont prévues des dépenses qui, tout de 
même, ne présentent pas ce caractère vilal 
pour le salut de la race. Les crédits indis- 
pensab'es à la reconstruction des toits des 
auvres gens éprouvés par la guerre et an 
logement des petits enfants sont limités. 
mais j'en vois, à côté, pour l’arasement 
des forteresses. 

Ne pourrait-on pas, monsieur le ministre, 
attendre l’année prochaine pour araser les 
fortifications ? Car il me semb'e pas qu'il 
s'agisse là d'une nécessité vitale. Le re- 
boisement lui-même est, certes, une néces- 
sité, mais il faudrait d'abord penser à 
abriter et sauver es petits enfants. 

D'autres crédits sont prévus, par èxem- 
ple, pour la remise en valeur des landes 
de Gascogne. 

Je n'en mézonnais pas l'utilité, mais je 
conteste qu'ils aient aujourd'hui une prio- 
rité sur ie souci qui doit être le aûtre 
de donner des toits à la population, d'’as- 
surer la sauvegarde de la race française, 
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de lui permettre d'échapper à la maladie 
et de survivre. 

Telles sont les expiications que je von. 
lais vous donner au nom des plus grands 
sinistrés, de ceux qui ne sont pas rec!1s 
sés et qui n’ont pu retrovér, deux ans 
et demi après la Ebération, des eondit: 
de vie normaie. , 

Is espéraïent un gros effort du pays. 
Je sais bien que la situation générale l'a 
rendu impossible. Mais ils espéraient, pour 
rétablir rapidement leur siluation. qu’un 
sentiment profond de pitié monterat du 
pays vers ceux qui ont tout perdu. 

Cet espoir, is ne l'ont pus et c'est 
maintenant à l'intérêt même du pay: 
qu’en leur nom je vais faire appel. 

Si les sinistrés ne peuvent pas compter 
dans les conditions économiques et tinarn 
icres actuelles, sur un grand mouvement 
d'émotion du pays, je demande au moi: 
à la France, et dans son intérêt, de 
se souvenir que son meilleur eapital, 
avant même ses usines, ses barrages, son 
outillage économique, dont cependant je 
ne nie pas l'utilité, c'est la vie de ses 
citoyens, c'est la santé de ses enfants, el 
c'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
vous demande s’il n’est pas possible, À 
titre tout à fait exceptionnel, et en raison 
du caractère particulièrement urgent des 
crédits nécessaires à la reconstruction des 
habitations des sinistrés, d’excepler ce 
chapitre de la réduction de 40 p. 10%, 
quitte à faire supporter à d’autres des sup- 
pressions plus considérables, pour laisser 
aux sinistrés au moins ce qu’on leur à 
promis, qui est un minimum, le minimum 
élémentaire qui leur permette de vivre. 

M. Joannès Dupraz. Voulez-vous me per- 
mettre une observation, monsieur Cou- 
rant ? 


ne 
)ns 


M. Pierre Courant, Je vous en prie. 


M. Joannès Dupraz. Mon cher collègue, 
tous les représentants des régions grave- 
ment sinistrées et, j'en suis sûr, tous nos 
collègues comprennent votre émotion et 
la partagent. 


M. Pierre Courant. Je vous remertcie, 
mon cher collègue. 

Les paroles que j'ai prononcées n'étaient 
revêlues que de ma modeste autorité; vor 
tre déclaration, faite au nom des députés 
des régions sinistrées, vient la renforcer. 

Au surplus, je n’ai pas besoin de rap- 
peler que vous êtes vous-même le repit- 
sentant d'un des départements les plus 
chers à beaucoup d’entre nous, d'un des 
départements qui ont été les plus forte- 
ment éprouvés. 

Mais, ie le répète, et je terminerai par là 
mes observations, ce n’est pas seulement 
à la pitié du pays que je fais appel. Je lui 
demande en outre de réfléchir à son imlc- 
rêt le plus immédiat et de comprenure 

ue s’il est très bien de faire un pian 
d'équipement, il faut d’abord sauver les 
enfants qui meurent parce qu'its ont des 
conditions de vie impossibles, (Applaudis- 
sements à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Go- 
zard. 


M. Gozard. Mesdames, messieurs, dans 
son programme d'action immédiate de 
décembre 1946, le parti socialiste insis 
tait sur la nécessité de distinguer les ut 
penses de l'Etat en deux catégories très 
heltement séparées et faisant l'objet di 
deux budgets, l'un,'le budget ordinaire, 
rassemblant les dépenses courantes di 
l'Etat, l’autre, le budget extraordinaire, où 
figureraient un certain nombre d autres 
dépenses caractérisées, soit par leur na 
ture exceptionnelle, soit par leur renta- 
bilité sociale ou économique. 
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pans les différents budgets qe la France 
a connus depuis la libération, ces dépenses 
avaient bien été distinguées, mais d'une 
manière assez confuse. En tout ças, elles 
se trouvaient rassemblées dans un seul et 
même budget, dont la partie extraordi- 
naire était représentée par le titre I. 

Nous ne pouvons donc maintenant qu’ex- 
primer notre satisfaction à voir l’Assem- 
blée saisie pour 1947 de deux budgets dis- 
{incts, l’un ordinaire, l'autre extraordi- 
naire. C'est ce dernier qui est aujourd’hui 
soumis à nos délibérations. 

L'opportunité de cette distinction a été 
Jongtemps contestée, et elle l’est encore 
actuellement par certains. 

Sous la Troisième République, c'est le 
décret impérial du 31 mai 1862 qui a servi 
constamment de référence à ceux qui 
considéraient comme irréfragable et intan- 
gible la règle de l'unité budgétaire. 

Selon eux, toutes les dépenses de l'Etat 
devaient être réunies et concentrées dans 
un seul budget. Les pue de l'unité 
budgétaire absolue affirment que c’est la 
seule facon de bien se rendre compte 4: 
ja totalité des dépenses de l'Etat comme 
des charges du contribuable, et le seul 
moyen pour le Parlement d'exercer un 
contrôle financier effectif qui, nous le sa- 
vons tous, est l’une de ses prérogatives 
essentielles. 

Mais si cette théorie est de prime aherd 
séduisante, l’expérience a démontré qu’elle 
ne pouvait être mise en œuvre dans la 
réalité. 

Pien que le principe de l'unité budgé- 
taire absolue ait été le credo de presque 
tous les. ministres des finances de la Troi- 
sième République, on peut dire qu'à aucun 
moment il n’a été intégralement appliqué. 

Pien plus, et plus particulièrement en- 
core dans les circonstances présentes, la 
fusion dans un seul budget de toutes les 
dépenses de l’Etat paralyserait la recons- 
truction du pays et la mise en œuvre du 
plan de modernisation et d'équipement. 

Elle risquerait en outre, par la confusion 
qu'elle ne manquerait pas d'amener, de 
faire supporter par l'emprunt des dépen- 
ses qui normalement doivent être cou- 
vertes par Fimpôt. En :ffet, le budget 
ordinaire qui sera soumis dans quelques 
semaines, nous l’espérans, tout au moins, 
à l’Assemblée, devra comprendre des dé- 
penses permanentes et courantes de l'Etat 
et devra être équilibré et couvert, M. Île 
pen du conseil nous en donnait hier 
‘assurance d’une facon formelle et solen- 
nelle, par le produit de l’impôt. 

An contraire, les dépenses du budget 
extraordinaire sont couvertes par le re- 
cours à l'emprunt ou par des recettes ex- 
lraordinaires ou de trésorerie. 

Si la distinction n’est pas nettement 
établie entre ces deux sortes de dépenses, 
l'effort nécessaire ne sera pas fait pour 
faire couvrir au maximum par des res- 
sources fiscales normales les dépenses or- 
dinaires. 

N'est-il pas élémentaire, pour opérer 
cette distinction, de constituer deux bud- 
gets distinets ? Mais encore faut-il définir 
aussi exactement que possible ce que l'on 
doit entendre par dépenses ordinaires et 
quelles sont eelles qui doivent figurer au 
budget extraordinaire. 

L'article #6 de la Constitution, vous le 
savez, prévoit qu’une loi organique fixera 
le mode de présentation du budget. Mal- 
heureusement, le calendrier parlementaire 
et la mise en route des instilutions de la 
Fe Réstique n’ont pas permis le vote, 
avant l'examen du budget de cette année, 
de cette loi organique. C'est pourquoi l'ar- 
tiele fe de Ia loi de finances du budget 
extraordinaire définit les dépenses qui 
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doivent y figurer. Cependant, un amen- 
dement adopté par votre commission des 
finances rend cette définition toute pro- 
visoire. Il réserve l'avenir, il laisse au 
Parlement la possibilité d'une étude plus 
approfondie de la définition et de la pré- 
sentation du bhudzet. 

Sous cette réserve, le budget extraordi- 
naire qui nous est aujourd’hui soumis ne 
doit comprendre que des 


] investissements 
économiquement ou socialement renta- 
b'es, ainsi que des crédits relatifs à la 
réparation des dommages de guerre. Mais 


financé par l'emprunt, le montant du bud- 
get extraordinaire est nécessairement li- 
mité par les possibilités mêmes du crédit, 
comme d’ailleurs par les possibilités du 
pavs en main-d'œuvre et en matières pre- 
mières. 

La politique financière et la politique 
économique, il ne faut pas l'oublier, et 
c'est en réalité une vérilé première, for- 
ment un tout qu'on ne saurait dissocier 
sous peine de se réserver dans l'avenir 
les plus douloureux mécomptes. Et cela 
est plus vrai encore pour le budget extra- 
ordinatre que pour le budget ordinaire, 
puisque le budget extraordinaire n’a pas 
pour contrepartie des ressources fiscales 
normales. 

Il fait appel à des ressources qui, comme 
lui, sont extraordinaires, et en particulier 
à l'emprunt. Son financement est limité 
par les possibilités d'emprunt. Celles-ci 
sont elles-mêmes conditonnées par l'im- 
portance du revenu national et, partant, 
par l'ampleur de notre activité écono- 
mique. 

Ne pas apprécier à leur juste mesure à 
la fois la nécessité et !a possibilité de l’ef- 
fort. ce serait courir le risque quotiden 
de l'infalion, à moins que les divers mi- 
ristères ne stoppent en cours d'année les 
travaux pour lesquels votre Assemblée 
leur aurait ouvert des erédils, parce qu'il 
serait impossible de les mener à bonne 
fin. 

Ce serait pour la classe ouvrière le chô- 
mage, et avec le chômage, la misère. Ce 
serait aussi, avec la catastrophe financière, 
la ruine de notre économie générale et dès 
l'abord l'impossibilité totaie et définitive 
de la reconstruction du pays. 

S'il est done nécessaire d'entreprendre 
dès le départ l'effort maximum qui per- 
meltra à notre pays de reprendre la pace 
qui doit être la sienne, il faut aussi savoir 
jauger exactement ses passibililéss, de 
crainte, en voulant faire trop, de provo- 
quer conse- 
quences seraient des plus graves. 

Au surplus, nos possibilités, on vous la 
déjà indiqué à cette tribune, ne sont pas 


La 
cette catastrophe dont les 


limitées uniquement au domaine finan- 
cier; elles le sont également en main- 


d'œuvre et en matières premières, domai- 
nes dans lesquels nous sommes bien loin 


d'avoir les ressources qui nous seraient | 


nécessaires. 

Nous aussi, comme hier notre calègue 
M. Waldeck Rochet, aurions désiré 
que les crédits pour la modernisation de 
l'agriculture fussent plus importants. Nous 
aurions désiré d’une manière plus géné- 
rale que les crédits inscrits à ce budget 
extraordinaire fussent plus amples. Ainsi 
aurait-il été possible de majorer ïa part 
des sinistrés et aussi celle réservée à la 
modernisation de l’agriculture et aux tra- 
vaux urbains, 

Oui, les crédits relatifs à l'agriculture 
sont limités. Mais il m'apparaît que ce se- 
rait une politique singulièrement à courte 
vue, une poiitique à la petite semaine, que 
celle qui consisterait à affecter la totalité 
de ces crédits à l'achat à l'étranger de 
tracteurs et de machines agricoles. 


nous 





Ce serait, pour employer une expression 


un peu commune, mais qui, en l'espèce, 


me mble assez de mise, mettre la 
charrue devant les bœufs. 

Ne vaut-il pas mieux, d'abord, équiper 
0 isines pour s me! \ mesure de 
produire, demain Ss n | S : les 
nécessaires à la modernisation de l'agri 

y!t 1" ) 


En agissant amsi, au surplus, on rend 
Ï l larité qui doit exister 
entre les villes et la campagne, entre les 
travailleurs urbains et les travailleurs ru- 
I TA ré part, nous nous re- 
IUSONS à opposer les uns aux autres 
procédant de la sorte, on 
travail aux travailleurs des 
tout en donnant à notre agricul- 
ure la certitude de pouvoir se procurer, 
lans un délai assez rapproché, du maté- 
riel à meilleur compte. 

Si, en effet, dans l'espoir d'équiper plus 
L 

1 


Isines, 


rapidement notre agriculture, on recou- 
rait à l'inflation, le résultat serait diamé- 
tralement opposé à celui qu'on recherche 


aujourd'hui. 

Nous aurions ee ètre, pendant un laps 
de temps assez bref, obtenu sur place du 
matériel agricole, mais à des prix cxagérés, 
comme cela se produit trop souvent ac- 
tucHement, et que les agriculteurs seraient 
dans l'impossibilité d'acheter. 

Les agriculleurs seraient les premières 
victimes d'une politique de facilité à 
courte vue. 

I y a malheureusement, imposé par les 
circonstances, imposé par notre situation 
financière et par notre situation matérielle, 
un ordre de priorité qu'il faut respecter. 
Nous ne pouvons pas tout entreprendre si- 
multanément. 

C'est pourquoi le groupe socialiste est 
d'accord pour n'inclure dans le budget 
extraordinaire que les crédits qui, compte 
tenu du blocage de 40 p. 100 proposé par 
le Gouvernement, correspondent aux pos- 
sibilités, tant en matières premières qu'en 
ce qui concerne le financement par la 
trésorerie ou l'emprunt, 

C'est dans cet esprit que le groupe so- 
cialiste apportera son concours à l'examen 
du budget extraordinaire présentement 
soumis à l'Assemblée. Nous regrettons, 
comme plusieurs de nos collègues l'ont 
d'ailleurs regret précédemment, de 
n'avoir pu être saisis en même temps du 
budget ordinaire, ce qui nous eût peut- 
être permis de mieux doser l'effort ac- 
tuellement entrepris en matière de budget 
extraordinaire, mais nous nous félicitons, 
par ailleurs, de l'affirmation apportée hier 
ar M. le president du conseil, suivant 
laquelle le prajet de budget ordinaire, qui 
va nous être présenté d'ici quelques se- 
maines, sera en équilibre. ( Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le présidemt. La parole est à M. Crou- 
zier. 

M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, 
je limiterai mon intervention à la partie 
de ce budget qui est relative à la recons- 
truction. 

Je me permets, tout d’abord, de vous 
rappeler que, jusqu'au 31 décembre der- 
nier, les dépenses envisagées par Île mit- 
nistre de la reconstrnetion et de l'urha- 
nisme ne pouvaient, bien qu'importantes, 
être coordonnées et mmsérées dans un plan 
| nettement défini et étalé sur plusieurs 

années, puisqu'en matière de dommages 

de guerre nous étions toujours régis par 
: les ordonnances de Vichy, dont les sinis- 
trés n'avaient cessé de demander, depuis 
: deux ans, l’abrogation et le remplacement 
par une loi organique basée sur le prin- 
icipe de la réparation intégrale par la soli- 
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darité des Français au regard des charges 
de la guerre. 

Je me garderai bien d'adresser la moin- 
dre critique aux deux assemblées qui ont 
précédé celle-ci. Je sais la tâche considé- 
rable qu'elles ont accomplie. 

Je ne formulerai, non plus, aucun rc- 
proche à l'égard des ministres de la re- 
construction qui se sont succédé. Qu'il me 
soit cependant permis de rappeler qu'il a 
fallu l'intervention énergique, à cette tri- 
bune, de plusieurs députés et, notam- 
ment, le 9 août dernier, celle de mon émi- 
nent collègue et ami, le président Louis 
Marin — dont le dynamisme et la compé- 
tence vous sont bien connus — pour obli- 
ger M. le ministre de la reconstruction à 
faire une promesse formelle à l’Assem- 
blée: le dépot, dans le délai d'un mois, 
d'un projet de loi sur les dommages de 
guerre, étent entendu que ce texte du 
Gouvernement serait préalablement exa- 
miné par une commission interministé- 
riclle bas laquelle les sinistrés devaient 
être largement représentés. 

La presse et Ja radio ont tenu le public 
au courant du résultat des délibérations 
de cette commission. 

Je ne crois pas exagéret [RE affirmant, 
coinme je J'ai fait au sein de la commis- 
sion elle-même, où je siégeais en qualité 
de vice-président de la confédération na- 
tionale des associations de sinistrés de 
France, que le premier projet du Gouver- 
nement était absolument inacceptable, car 
il n'était que la caricature de ce principe 
de la réparation intégrale qui tient tant 
à cœur aux sinistrés. 

Devant l’abime qui séparait ce projet 
de ceux établis par les fédérations de si- 
nistrés, et dans l'impossibilité où elles se 
trouvèrent de le faire modifier profondé- 
ment, les déléguts des sinistrés décidè- 
rent à l'unanimité de rédiger et de lire 
à la commission une motion de protesla- 
tion véhémente, puis de quitter la salle 
des séances, refusant de s'associer plus 
longtemps à des débats qui s'avéraient pu- 
rement négalfs. 

Vous savez, Les chers collègues 
furent les conséquences de cette 
tration quelque peu lapageuse. 

D'abord, le Gouvernement s’en émut et 
consentit à modif r son premier projet 
Et puis, les membres de la commission 

la reconstruction de l’Assemblée natia- 
nale constituante, à l'esprit de com- 
réhension et au travail acharné desquels 
ll m'est agréable de rendre hommage. 
réussirent à mettre au point, en plein ac- 
cord avec les groupements de sinistrés, 
une proposition de loi dont le moins que 
l’on puisse dire est que, dans ses grances 
elle donnait satisfaction aux sinis- 


, quelles 


| , 
GCINOHES- 


lignes, 
tres 
' us 
Hélas! le débat haAtif et confus qui, 
quelques jours avant la clôture de Ja ses- 
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sion, s'engagea devant la précédente 
Assembiée, devait apporter au texte de 
la commission un certain nombre de mo- 
difications que les sinistrés considérèrent 
comme particulièrement regrettables. 

Une loi de l'importance de celle du 28 


octobre méritait d'être discutée longue- 
ment, dans une atmosphère calme et sé- 


rieuse, ce qui, certes, ae fut pas le carac- 
tère de celle séance qui, commencée à 
vingt et une heures, drsit se terminer 
vers sept heures du matin, en présence 
d'une cinquantaine de députés. 

Cette loi, fondamentale pour les sinis- 
trés, puisqu'elle constitue leur charte, fut 
donc en quelque sorte, sinon bâclée, du 
emoins insuffisamment étudiée et, de ce 
fait, bien que marquant un progrès im- 
mense sur le projet initial du Gouverne- 
ment, elle ne saurait nous satisfaire com- 
pièlewent, 


Je ne suis pas monté à cette tribune, 
mes chers collègues, pe faire la critique 
détaillée de Ja loi du 28 octobre 1916: 
cela sortirait du cadre de mon interven- 
tion, . 

Qu'il me suffise d'indiquer brièvement 
que les sinistrés peuvent revendiquer Ja 
paternité d’un certain nombre de disposi- 
tions qui forment la pierre angulaire de 
la loi et que plusieurs d’entre eiles avaient 
été écartées du projet gouvernemental. 

C'est, d’abord, la proclamation soicn- 
nelle du principe de la réparation inté- 
grale, puis la création d'un titre de 
créance pour le sinistré et l’organisation 
du mécanisme qui donnera naissance à ce 
litre, enfin la mise sur pied de coopéra- 
lives — calquées sur celes qui, apres la 
guerre de 1911-1918, ont joué le rôle im- 
portant que l’on sait dans la reconstruc- 
tion de €e pays — ainsi que de commis- 
sions cantonales et départementales des 
dommages de guerre qui, elles aussi, cnt 
contribué au relèvement de nos ruines 
daos un temps record, puisqu’en Meurthe- 
et-Moscile, par exemple, tout était recons- 
truit six ans après la date de la cessation 
des hostilités. 

Nous aurions donc lieu de nous réjouir 
de celle loi si, par ailleurs, n’y avaient 
été insérés, au cours des débats auxquels 
je viens de faire allusion, un certain norm- 
bre d'articles dont plusieurs sont en con- 
tradiction formelle avec le principe même 
de la réparation intégra'e, 


Pourquoi, d'autre part, le Gouverne- 
ment, puis l’Assemblée nationa!le consti- 
tuante, ont-ils refusé d'admettre une dis- 
position dont la simple équité et le plus 
€'émentaire bon sens commandaient 
l'adoption ? Je veux parler de T'imputa- 
tion des impôts sur les créances des dom- 
mages de guerre. 


J'ai encore présents à l'esprit, cepen- 
dant, les apaisements que vou'ait bien 
donner, à cet égard, l'honorable M. Ro- 
bert Schuman, à l'assemb'ée de la conft- 
dération nationale des sinistrés qui se te- 
nait à Paris au début de 1946. 


Je n’empresse d'ajouter qu’à cette épo- 
que M. Schuman n'était que président de 
la commission des finances et qu’il est par- 
faitement admis que les engagements pris 
ès qualité par un président de commission 
ne soient pas tenus par le ministre, même 
iorsque les deux fonctions sont successi- 
vement assumées par le même homme. 
L'accroissement des responsabhilités peut, 
je l'admets, modifier une gosition préala- 
blement prise. 


Quoi qu’il en soit, j'estime qu’il importe 
de reprendre la question au fond et d’'exa- 
miner, compte tenu des incidences finan- 
cières qu'elle comporte, sous que:le forme 
et dans quelles conditions cette compen- 
sation pourra faire l’objet d'un projet de 
doi dont l'adoption est souhaitée, avec 
 Aytié qu'on devine, par tous les sinis- 
ES. 


M. le ministre des finances. Voulez-vous 
me permettre de vous répondre sur cette 
question, monsieur Crouzier ? 


M. Jean Crouzier. Volontiers. 


M. le ministre des finances. Je n'ai pas 
pu, comme président de la commission 
des finances, prendre un engagement; je 
ne pouvais engager que moi-même. 

J'ai souligné combien justifiée était la 
revendication qui nous était présentée, 
d’une façon d'ailleurs très modérée et 
très raisonnable. 


Depuis, je le souligne, sous le gouver- 
nement présidé par M. Georges Bidault, 








j'ai déjà pris une décision favorable aux 
sinistres. 

J'ai adressé aux directions départemen- 
tales des finances une circulaire stipulant 
que le recouvrement d'impôts arricrés re. 
latifs à des biens sinistrés ne devrait pas 
faire l’objet de poursuites. Je désiruis 
ainsi répondre à la revendication la plug 
urgente. 

Keste le problème beaucoup plus vaste 
de l’imputation sur la créance de dom. 
mages de guerre de tous les impôls pré- 
sents et futurs, À ce sujet, je vous fais 
observer, mon cher collègue, que cette 
créance doit préalablement être évaluée 
et constatée. 

C'est dans ce but que nous hâtons l'ins- 
litution des commissions départementales 
et cantonales, qui doivent procéder à 
l'évaluation et à la constatation des dom- 
mages de guerre. 

Ce n’est que lorsqu'elles auront accom- 
pli leur tâche que Le problème que vous 
avez soulevé pourra recevoir une solution 
définitive. (Applaudissements au centre.) 


M. Jzan Crouzier, Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de vos explications; 
elles prouvent que, sur ce point, vous 
partagez entièrement mon sentiment. 

La création, par la loi du 28 octobre 
1946, d’un titre de créance permet d’envi- 
sager, ainsi que vous venez de le déclarer, 
monsieur le ministre, la compensation en 
question, alors que, juridiquement, elle 
jouvait ètre contestée sous l'empire de 
* précédente léBislation sur les dom- 
mages de guerre. 

J'ajoute que l’imputation dont il s'agit 
n’est pas une notion gouvelle. Les juristes 
de celte Assemblée ils sont nombreux 
— savent fort bien qu’elle est un mode du 
droit commun d'extinction des obligat'ons 
résultant de l’app'ication de l’article 1289 
du code eivil. 

On m'objectera, sans doute, qu'il est de 
règle que la compensation ne peut, en 
raison de nécessités de comptabilité pu- 
blique, être opposée à l'Etat quant au 
pavement des contributions. 

Je réponds que cet argument est sans 
valeur puisque la compensation a été ad- 
mise au moins à deux reprises par l'Etat: 
d’abord dans la loi des dommages de 
guerre du 17 avril 1919 et, plus récem- 
ment. dans l’ordonnance du 15 août 1945 
qui instituait l'impôt de solidarité ‘nalio- 
na:e. 

La loi du 17 avril 1919 disposait, en 
effet, dans son article 46 in fine: 

« Si l’attributaire est débiteur de l'Etat 
à quelque titre que ce soit, même pour le 
payement de ses contributions, la somme 
ainsi due par lui sera, sur sa demande, 
imputée à valoir sur le montant de son 
indemnité et ne sera pas exig'h'e avant 
que ce montant n'ait été déterminé ». 

Et, dans l'ordonnance du 15 août 1945, 
l'article 31, paragraphe 3, précise : 

« Les contribuables sinistrés ou spoliés 
par suile de faits de guerre auront le 
droit, sur justification de leurs dommages, 
d'obfenir l’imputation sur le montant de 
l'impôt d'une somme égale à l’indemnité 
qu'ils seront susceptibles de recevoir de 
l'Etat en vertu de la législation définitive 
sur les dommages de guerre. Cette impu- 
tation éteindr., à due concurrence, le droit 
à indemnité. Ils seront autorisés à sur- 
seoir au payement total ou partiel de l’im- 
pôt jusqu’à la fixation de ladite indem- 
nité. » 

Quant aux répercussions budgétaires 
que pourrait avoir l’adoption de cette me- 
sure de justice, que l’on me permette de 
dire qu'elles ne seraient pas aussi graves 
que cela peut paraître, car la compensa- 
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par l'Etat débiteur au profit des sinistrés 


et diminuerait chaque année d'autant le 


montant de la créance de ces sinistrés. 
J'ajoute 


d'imputation autorisé, aussi bien pour ac- 
corder l'application de cette mesure avec 
les nécessités budgétaires que pour éviter 


un roup de frein dans la reconstitution | 


des biens de certains sinistrés, gros débi- 
teurs de l’Etat. 


Si la compensation entre les impôts et | 


la créance de dommages de guerre était 
admise, on n'assisterait plus à ce spec- 
tacle navrant — qui se présente, mons'eur 
le ministre, malgré les assurances que 
vous nous avez données tout À l'heure — 


de sinistrés, souvent de situation très mo- ! 


deste, menacés de saisie par une adminis- 
tration qui interprète à la lettre ces ins- 


tructions dont la rigueur s'accorde mal ! 


avec la situation respective des intéresrés, 
puisqu'en l'espèce l'Etat poursuivant est, 
uns la plupart des cas, à la fois gros 
dthiteur et petit créancier du malheureux 
qu'il menace de ses foudres, 

J'en arrive maintenant au fond de mon 
exposé. 

Le budget de reconstruction et d’équipe- 
ment est extraordinaire à la fois par son 
nom, par Son importance et par l'absence 


de recettes couvrant l'ensemble des dé- | 


)eTISeS. 

Le Gouvernement lui-même paraît assez 
sceptique quant à Ja possibilité de faire 
face à cette masse énorme de Gépenses: 
173 milliards, dont 300 milliards à finan- 
cer par l'Etat, puisqu'il avoue, dans l'ex- 
posé des motifs du projet de loi de bud- 
get, qu’ «une inquiétude subsiste sur les 
possibilités 

entreprises permettent d'affirmer qu'il 
serait impossible de demander au pays de 
financer par son épargne à la fois les dé- 
penses d'investissement et un important 
déficit du budget ordinaire ». 

C'est celte raison qui a amené le Gou- 
vernement à limiter à 60 p. 100 le montant 
des dépenses à engager immédiatement, 
la discussion du solde de 40 p. 100 devant 
être aïiournée jusqu’au vote du budget 
ordinaire 

J'estime que, mème limitées à 60 p. 109, 
les dépenses prévues au projet de budget 
ne pourront pas être couvertes en grande 
partie par l'emprunt. 

le lancement d'emprunts aussi larges 
que ceux qui devront être envisagés sup- 
pose un c'imat de confiance absolue dans 
la monnaie et le crédit de l'Etat. Ce climat 
existe-t-il ou, plutôt, existerai-il lorsque 
l'opération devra tre réalisée ? Tout le 
problème est Jà. 

Au cas, ma‘heureusement probable, où 


l\ masse des ressources matérielles que le | 
1947, | 


Gouvernement pense consacrer, en i 
aux investissements productifs, s'avèrerait 
insuffisante, je demande à M. le minisire 
dés finances de m'indiquer si tous les pro- 
grammes envisagés, y compris celui de la 
reconstruction, seront amputés dans les 
mémes proportions. 

Dans l’affirmative, les sinistrés, à juste 
titre, s’indigneront d'une telle politique. 
C'est pourquoi j'approuve 


Proprement dite. 
Les autres 


indéniable. 
dans ce pays ruiné et détruit par la guerre 


ue rien ne s’opposerait à ce, 
u‘on limitât le chiffre ou le pourcentage | 


de financement de ce pro-, 
rumme » et qu'il ajoute: « Les études ! 


pleinement 
l'amendement proposé par notre collègue 
M. Laniel et repoussé par ‘a commission 
des finances, qui visait à insttuer, dans ! 
la tranche 1947 du pan Monnet, un ordre 
de priorilé au profit de la reconstruction 


investissements à réaliser | 
Sont, certes, d’une utililé incontestahe et, 
Pour certains du moins, d'une urgence 
Mais on comprendrait mal, 
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| que Îles dépenses afférentes à la recons- 
| truction ne fussent pas effectuées par pria- 
| rilé, 

L'Etat doit d'abord relever nos ruines. 
Il doit songer aux huit millions de sinis- 
, trés dont certains, comme vous le rappe- 
ait tout à l'heure notre collègue M. Cou- 
rant, vivent, depuis trop longtemps déjà, 
dans des conditions souvent jamentahies, 
; avec une patience et un courage civique 
| qui forcent le respect. 

Il a le devoir d'amélicrer leur sort sans 
tarder et je suis certain que dans cette 
Assemblée nous sommes lous d'accord sur 
ce point. 

D'ailleurs le crédit de 97 milliards affecté 
an ministère de la reconstruction apparaît 
; bien faible. Par suite de la hausse des 
nrix, celte dotation est inférieure à celle 
: de l’année dernière. EFe ne représente, au 
surplus, que 34 p. 1400 de l'ensemble des 
dépenses prévues au budget de reconstruc- | 
lion et d'équipement. 

Quel est, mesdames, messieurs, le mon- 
tant total des réparations ? Pour les des- 
iructions immobilières, on a avancé des 
, chiffres pius ou moins fantaisistes. D'a- 
près une slalislique récente et sérieuse, le 
montant des dommages de guerre immobi- 
liers pourrait étre évalué à 2.170 milliards, 
| valeur actueile, non comprises Les destruc- 


| tions intéressant la S.N.C.F, et les bati- 
ments puflrlics nalionaux. 

Si l’on ajoute à ce chiffre astronomique 
le montant des dommages mobiliers dont 
on ignore l'inportance puisque le délai de 
dépôt des déclarations n’expire que le 1% 
juillet prochain, on arrive à un total véri- 

| lablement impressionnant qui, peut-être, 
est de l’ordre de 6.4#Xx) ou 8.0 }i 


si l'on s’en tenait aux errements 


milliards. 


> 


actueis, la reconstilutica du pays exigerait 
soixante, quatre-vingts et mème peui-êire 


cent ans. 

Voici quelques chiffres significatifs : 
| Le jmmeuhies totaïement 
! détruits s'élève à 451.000, celui des im- 

meubles particilement détruits à 1.546.000, 
soit au total 1.997.500 immeubes, ou 2 
millions en chiffres ronds. 

Au 31 décembre 19:56, sur 999.009 jim- 
meubles d'habitation partiellement dé- 
truits, 42.000 inhatbitah'es élaient m's s m- 
vlement hors d'eau, 412.000 rendus hah:- 
tables et 310.00, soit 31 p. 100 du total, 
réparés définitivement, 

A la mème date, sur 292.500 bâtiments 
| agricoles partiellement détruits, 24.500 
| non habitahies étaient mis hors d’eau, 

a'ors que 149.000 étaient rendus habitib'es 

et 73.500, soit 18 p. 100 du total, réparés 
| entièrement. 
| Sur 117.000 bâtiments industriels el 
| commerciaux, partiellement détruits, 3.090 
| étaient mis hors d’eau, 21.000 rendus hahi- 
tables et 54.000, soit 46 p. 100, compièle- 
| ment terminés. 

31.500 bâtiments publics ont été partiel- 
lement détruits. Toujours à la même date, 
1.400 d'entre eux étaient mis hors d'eau, 
17.300 rendus habitabies et 13.100, soit 
35 p. 100, définitivement réparés. 

Ces travaux de réparation représentent 
— valeur 1939 — une dépense de 49 mil- 
liards, dont 60 p. 100 environ élaient en- 
core dus au 1% janvier dernier aux sinis- 
trés qui en avaient fait l'avance. 

Quant à la reconstruction des immeu- 
h'es totaement détruits, on peut affirmer 
qu'elle n’a pas encore véritablement dé- 
marré, à l'exception des bâliments com- 
merciaux et induetriels reconstruits sou- 


* } D ,» 
nombre de 


tés. 
En effet, sur 262.000 maisons d'’habita- 


PE 


vent des deniers des sinistrés, et des bâti- | 
ments publies qui ont bénélicié de priori- 





étaient reconstruites au décembre der- 
nier et 1.000 en cours de travaux, ce qui 
représente un pourcentage de 2,29 p. 100 
et une dépense de l’ordre de un milliard, 
valeur 1939. 

Pour les bâtiments agricoles, le pourcen. 

age de reconstruction est plus faible en- 
core puisqu'il ne dépasse pas 0,70 p. 100 
(1.000 immeub'es sur 43.200), pour une 
Valeur de 2 milliards. 
. Seuls, pour les raisons que j'ai déjà 
indiquées, ont pu être reconstruits dans 
une proporlion nellement plus élevée, 
d'abord les immeubles industriels et com- 
merciaux: 14.200 en cours de travaux et 
6.500 terminés, soit sur un total de 20.700, 
un pourcentage de 15,40 p. 100 et une dé- 
pense de 2 milliards et demi, ensuite les 
bâtiments publics dont 1.000 environ sur 
6.300, soit 16 p. 100, ont pu être recons- 
truits moyennant une dépense de l'ordre 
de 800 nrllions. 

Il importe donc que la loi de finance- 
ment des dommages de guerre soit au 
pe tôt déposée par le Gouvernement sur 
e bureau de l'Assemblée. 

Comment, en gros, envisager ce finan- 
cement ? 

Le président Louis Marin, dont l'autorité 
en la matière ne saurait être contestée, 
vous à fait part ici à plusieurs reprises de 
ses vues à cet égard. Il vous à dit que 
l'Etat devait laisser les sinistrés financer 
eux-mêmes Jeur reconstruction, c'est-à- 
dire donner aux coopétralives, aux dépar- 
tements et aux communes la possibilité 
de réaliser de opérations de crédit 
en faveur des sinistrés 

Dois-je rappeler ici que si, 
parlement que j'ai l'honneur de représen- 
ter, on a pu, après la guerre 1914-1918, 
f 
| 


vaslies 
dans le dé- 
écuter et terminer en six ans tous les 


ravaux de reconstruction, c'est grâce à 
heureuses et hardies du 


les i tin 

conseil général d'abord, puis des coopé- 
ralives, qui n'hésitèrent pas à contracter, 
dès 1920, de larges em] 


4 runts et à mettre 
immédiatement à la disposition des sinis- 
trés, en attendant qu'ils recoivent des 
avances de l'Etat, 1 ommes nécessaires 

à la reconstitution de leurs biens détruits, 

Si bien que loi qi l'Etat effectua son 

dernier payement, il y avait longtemps 

que les ruines étaient relevées et les mo- 

bilier, outillaze et matériel reconstitués 

Cette décentralisation, ou, si vous préfé- 
rez, cette reconstruction par les sinistrés 
eux-mêmes avec les fonds qne leur procu- 
reront leurs assemblées départementales 
ou locales ou encore leurs coopératives, 
permettra À l'Etat d'étaler sur un grand 

nombre d'années un financement qui, 
| étant donné son importance, peut appa- 

raitre à première vue comme impossible 

à organiser. 
| _ Je ne voudrais pas faire de peine, même 

légère, à M. le ministre des finances, mais 
je lui dirai cependant — ce qu'il sait 

fort bien au surplus — que l'étranger, sur 

lequel financièrement il nous faudra bien 

compter en raison de notre situation ac- 

tuelle, préférera consentir des prèls aux 

départements ou aux communes dont les 

finances sont généra'ement saines et les 

budgets équilibrés, qu'à l'Etat dont re 

n'est pas médire que d'affirmer qu'il dif- 

fère quelque peu sur ce point desdits dé- 
partements et communes. 

Je sais bien que le fait, pour les collec- 
tivités ou les coopéralives, de contracter 
des emprunts diminue d'autant la capa- 
eité de crédit de l'Etat lui-même, ce qui 
fait que ces opérations ne sont pas lou- 
jours vues d’un très bon œil par l'admi- 
! nistralion des finances. 

Quoi qu'il en soit, je crois leur réalisa- 
‘tion indispensable au démarrage propre- 


tion entièrement détruites 6.000 seulement |; ment dif de la reco-struotion €t je sou 
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haite que la loi de financement des dom- 
mages de guerre soit bientôt déposée sur 
le bureau de l’Assemb'ée, ainsi d'ailleurs 
que les autres lois qui conditionnent 
toute la reconstruction : celles relatives 
aux coopératives, à la caisse autonome de 
reconstruction et aux priorités. 

J'espère, en outre, que dans cette loi 
de financement seront orévues les moda- 
lités qui permettront aux sinistrés de 
financer eux-mêmes ieurs travaux et de 
reconstituer leur patrimoine, dans le sens 
que je viens ‘d'indiquer. 

Bien des erreurs ont été commises, bien 
des abus ont été constatés au cours de ces 
deux dernières années, dans le domaine 
de la reconstruction, Les sinistrés, témoins 
de ces erreurs et de ces abus, en ont 
éprouvé une cerlaine amerltume, 

Il est nécessaire que le Gouvemement 
Jeur donne confiance, non seulement par 
des paroles ou des circulaires mais par des 
actes, et des actes énergiques et produc- 


ils 
sis, 


C'est dans cet esprit que je demande à 
M. le ministre des finances, qui repré- 
sente si dignement un département parti- 
euwièrement endommagé et dont :a oopu- 
lation a, en plus de ses pertes matérielles, 
éprouvé de terribles souffrances morales, 
de bien vouloir se pencher sur Le sort des 
sinistrés et de faire passer, avant tout, !a 
créance que ceux-ci possèdent, contre 
l'Etat et qui, pour nous, est sacrée . 

La reconstruction doit se faire rapide- 
ment, 

C'est À cette condition seulement qu'elle 
sera rentable, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La paro'e est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin, Mesdames, 
l'Assemblée, je le sais, a hâte d'entendre 
M. ke ministre, Aussi abrégerai-je mes ob- 
LR 
\ 
t 


messieurs, 


ervations et les réduirai-je à une obser- 
ation générale et à deux courles ques- 

IONS, 

Mon ohservation a trait au retard que 
vous avez mis, monsieur le ministre, à dé- 
poser ce projet de budget extraordinaire. 

Ce retard est très grave, surtout en pré- 
sence de budgets dont il nous faut véri- 
fier tous les chiffres avant de savoir si 
ceux que nous serions tentés de proposer 
son! préférabies à ceux qui pourraient être 
élablis par :a commission. 

‘elard est d'autant plus grave que 
c'est ja seconde fois qu'il se produit et 
qu'on demande à cette Assemblée de vater 
des corédils extrêmement éevés sans lui 
haisser le teraps de les étudier. Deux fois 
eur deux : il ne faudrait pas qu'une telle 
tradition s'élahiisee 


Je sais que la commission des finances, 
reprenant la tradition parlementaire, ne 
cherchera pas à rejeter sur les épaules du 
ministre des responsabilités qui, cepen- 
dant, incombent à ce:ui-ci. Si j'étais mem- 
bre de cette commission, je protesterais 


contre ce court délai d'une semaire qui 
Jui a été laissé pour étudier un budget ex- 

\ordinaire posant de tels problèmes et 
portant sur des milliards et qui l’a obli- 
gee à prendre de lourdes responsahilités 
en un temps qui ne semble pas suffisant 
pour une élude approfondie 

Autrefois, la commission, siégeant ma- 
tin et après-midi, consacrait quatre muis 
à l'étude de budgets qui n'atteignaient 
as à miliards et en vérifiait tous les chif. 
ed les uns après les autres. 

Passe encore que la situation que je 
déplore se soit produite en décembre der- 
nier: M. Letourneau vous remplacait et 
vous étiez allé frapper à la porte de nos 
grands alliés pour (cher de nons rappor- 
ser quelque argent, Vous y avez réussi 





d’ailleurs, au moîns partiellement, et nous 
vous en félicitons. 

Mais voici que, pour la seconde fais, on 
vient nous présenter un rapport qui, mal- 
gré toute la diligence apportée par la com- 
mission des finances, n'a pu être déposé 
que tout juste vingt-quatre heures avant 
le commencement de la discussion. Je ne 
parle même pas de la commission au 
nom de laquelle a rapporté M. Palewski. 
Elle n'a été en possession des textes et 
des chiffres, pour les examiner, que pen- 
dant moins de quarante-huit heures. Mais 
nous qui sommes chargés par les électeurs 
du contrôle financier et qui avons le de- 
voir de contrôler les finances de l'Etat, 
comment voulez-vous que nous puissions 
remphr utilement notre mission ? 

Sans doute nous devons veiller à l'appli- 
cation de toutes les lois — c'est un de nos 
devoirs fondamentaux, d’après la Constitu- 
tion actuele comme d’après les précé- 
dentes — mais c’est surtout un contrôle 
financier que nous devons traditionnelle- 
ment exercer, d'autant qu'il n'y a plus 
comme jadis un Sénat chargé plus spécia- 
lement, -disait-il du moins, de ce contrôle. 
C'est une de nos attributions essentielles. 

Or, comment voulez-vous que nous 
contrôlions les chiffres ? Car il ne s’agit 
pas seulement de théories générales. Nous 


en avons entendu d’excellentes, au cours 


des séances d'hier, Mais il y à surtout les 
chiffres quand on parle budget: c’est là 
qu’il faut toujours en arriver. Or, quand 
nous voulons déposer quelques amende- 
ments, il nous faut d’abord examiner les 
chiffres proposés par l'administration, puis 
ceux de la commission, LE les nôtres. 
C'est un travail qui ne se fait pas, portant 
sur des sommes pareilles, en vingt-quatre 
heures ou en quarante-huit heures. 

Si je dis 48 heures, c’est que vous êtes 
sûr que vos propositions seront à peu près 
toutes votées dans ce délai, à l’exception 
de quelques petits amendements que vous 
accepterez pour faire passer tout le reste 
sans difficuité. 

Or, nous sommes prévenus sur la valeur 
de vos chiffres en regardant les statisti- 
ques données aux rapporteurs et celles in- 
sérées dans vos lableaux. 

Ces dernières sont très mal étab'es. J'en- 
tendais un de nos collègues tout à l’heure 
bésiter en citant ces statistiques. Pour- 
quoi ? C’est que, par exemple, on ne peut 
les comparer, A deux pages d’intervalie, 
une statistique des immeubles sinistrés 
s'applique de façon générale à toutes les 
maisons détruites et l'autre ne s'applique 
qu'aux habitations urbaines. Comment éla- 
blir des rapports avec de teiles données ? 


M. le ministre des finances. Co n’est pas 
mon texte. 


M. Louis Marin. C'est un texte fourni par 
votre administration, car je ministère de 
la reconstruction nous renvoie à vous 
quand il s'agit de ces statistiques. B'en 
plus, comment se reconnaître dans des sta- 
tistiques qui énumèrent en une seule co- 
lonne les habitations complètement dé- 
truites et !les habitations qui ne le sont 
que partiellement ? Au point de vue finan- 
cier, le mot « partiellement » n’a aucune 
valeur. On lit que 999.000 habitations sont 
partiellement détruites. Quelle précision 
ce chiffre nous apporte-t-il au point de vue 
financier ? 1 y a des habilations dans les- 
quelles une pare a été enfoncée, des oar- 
reaux brisés, un mur a reçu un obus. 
Qu'est-ce que la destruction partielle d'une 
habitation ? Cela peut être presque rien ou 
représenter des sommes énormes, 

Pour ces 999.00 maisons, tant que 
vous n'aurez pas prorédé, comme on le 
faisait autrefois, en établissant des pour- 





centages de destruction, 5 p. 100, 10 p, 100 
15 p. 100, vous ne pourrez faire, avec des 
statistiques pareilles, aucun caicul, 

Il en est de mème des chiffres de tous 
les chapitres: nous ne pouvons ni les véri. 
fier, ni en comprendre ja portée et, même, 
nous n’osons pas beaucoup y croire en ce 
moment. 

Je vous dirai pourquoi nous re pou. 
vons pas vous croire sur parole. 


M. le ministre des finances. Je oc voue 
le demande pas. 


M. Louis Kirin, Si vous aviez vous-mêmé 
Ctabli les chiffres, monsieur le ministre, 
nous pourrions vous croire, car nous con- 
naissons votre scrupuleuse honnêteté, 
Mais l’inventaire que vous nous avez fait 
distribuer et que nous avons lu avec avi- 
dité, cet inventaire analogue à ceux que 
déjà beaucoup de ministres de finances 
avaient signés et que M. Gouin, en ce 
moment à son banc, approuve de la tête, 
car il a dû le lire pour pouvoir présider à 
l'exécution du plan Monnet, cet inventaire, 
dis-je, personne ne l’a signé, personne 
n’en a pris la responsabilité. C'est bien la 
première fois que le fait se produit offi- 
ciellement. 

Certes, il est porté comme établi À la 
demande et « sur les instructions de 
M. Schuman » par « les services du mi- 
nistère des finances ». 

Certes, il est daté d’une façon précise. 
Mais il ne porte aucune signature qui 
prouve la responsabilité des allégations 
et des chiffres qu’il contient, Or les mi- 
nistres passent, monsieur Schuman. Vous 
êtes au ministère des finances, mais après 
avoir laissé la place pendant queique 
temps à plusieurs autres et même à des 
intérimaires. Quel est le ministre respon- 
sable ? Est-ce vous ? Si oui, je vous plains, 
car le document que nous avons lu est 
rempli de statistiques aussi fausses les 
unes que les autres. !l contient même des 
allégations qui pourront amener, le jour 
où le débat viendra, la révocation de ceux 
qui les ont écrites. 

M, le ministre des finances. Vous tes le 
premier à le dire. 

M. Louis Marin, Vous verrez que je no 
serai pas le dernier. En tout cas, voilà 
un document que nous avons pu lire, 
par hasard, et méditer parce que nous 
l'avons en mains depuis plusieurs semai- 
nes. Je ne sais s’il viendra en diseussion, 
Nous ferons tout pour qu’il vienne et pro- 
voquerons le débat par un biais, s’il le 
faut, Mais, ayant pu lire ce document à 
loisir pour une fois. nous l'avons trouvé 
rempli d'erreurs. Vous comprendrez que 
nous regardions de plus prés encore cet 
inventaire qui n’est authentifié par gucune 
signature de ministre amie, x et qui 
n'est signalé que comme étahi d'une 
façon g'obale par les services des finan- 
ces. Car nous n'avons pas d'autres préci- 
sions sur ses auteurs. 

Maintes fois, dans le passé, on nous a 
fourni des statistiques étaliies par des 
services, mais on précisait. On nous disait: 
voici un bilan de la démographie fran- 
çaise étabii par M. Huber, chef de ser- 
vice. C'est ce dernier qui était responsa- 
ble. La seule mention: « Les services du 
ministère des finances » ne répond pas à 
ce besoin de responsabilité. HW faut tou- 
jours, au bas d'un document, quel qu'il 
soil, la signature d’un responsable et 
nous réclamons même, selon la Constilu- 
tion, ceile d'un ministre. 

Or, il n’y a pas de signature au bas de 
votre inventaire, monsieur le ministre, et, 
par sureraîl, il est rempli d'inexaclitudes 
et d'aljégations partisanes, 
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Quant à nous, s'il nous est impossible, 
raisonnablement, de déposer les amende- 
ments nécessaires à cet énorme budget 
ue vous nous présentez, ou, simplement, 
e le vérifier dans le détail, je dis que 
vous nous empêchez de remplir un de nos 
devoirs essentiels. 

Déjà, il y a roue jours, nous avons 
cédé à l’attendrissement que vous avez 
rovoqué en nous disant qu'il fallait abso- 
umént, sous peine d'arrêter les travaux, 
voter vos crédits avant le 10 mars. 

Mais nous avions entendu, de votre hou- 
che, un raisonnement identique au mois 
de décembre. Je ne voudrais que nous 
l'enlendions une troisième fois. 

En qualité d’ancien démocrate popu- 
laire, vous savez que le Christ a eu le 
cœur serré par le troisième renicment. 


M. le ministre des finances. Pourquoi 
parler de démocrate populaire ? C’est une 
vérité historique ! 

M. Louis Marin. Disons de vous: en qua- 
lité de membre du mouvement républi- 
cain populaire. 

Quoi qu'il en soit, nous avons besoin 
d'avoir en temps voulu les documents. 
Donnez-les au moins un mois à l'avance à 
la commission des finances pour qu'elle 
puisse faire Jes observations qu'elle juge 
nécessaires. 

A nous, donnez-nous au moins huit 
jour pour les étudier. 

En l'occurrence, nous avons de très gra- 
ves critiques à faire et il nous faudrait 
déposer de nombreux amendements. 

Je vous en donnerai un seul exemple, 
en m'excusant de me laisser attarder par 
votre bienveillante attention — mais vous 
allez voir que vous ne le regretterez pas 
(Sourires). 

Il s'agit des difficultés que va rencon- 
trer M. le président Gouin pour l’applica- 
tion du plan Monnet, Il en trouvera beau- 
coup, mais je veux lui en signaler une 
que toutes vos statistiques sement com- 
plètement ignorer, alors qu'elle est capi- 
tale. 

Dans le présent projet, c’est surtout des 
frais de construction que vous allez pré- 
voir et pour des centaines de milliards. 

L'essentiel de ces frais est constitué par 
les salaires. Or, les salaires peuvent aug- 
menter encore d'ici peu et pour longtemps. 
Quelle en sera la répercussion sur le total 
des frais de construction? Quand on fait 
un pan de cinq ans ou, même, d'une 
année, ce sont des détails auxquels il faut 
réfléchir d’une facon minutieuse, 

. Pour connaître seuwement vos possibi- 
ités de dépenses pour l’année 1947, il faut 
de mûres réflexions et de rudes ralenis. 

J'ai ici des statistiques qui ne sont con- 
testées par personne, car elles ont été 
établies calmement, dans la paix, au 
mnins jusqu’en 1940. 

Elles donnent pour unité le prix de cons- 
truction par mètre carré par étage et mon- 
trent que, pour le coût de la construc- 
tion, si l’on prend nour base. en 1914, le 
coefficient 1, en 1917, ce coefficient était 
de 2,30; en 1918, de 2,80; en 1919, de 4; 
en 1925, de 4,5; en 1927, de 6.26; de 7,5 
en 1930. J'ai toutes les années sous les 
yeux. 

Or, voilà que ce coefficient a atteint 70 
en 1945, 80 en 1946, 95 pour le premier 
mois de 1947. 

Comment, en présence de telles hausses, 
ne pas exiger, à la base de vos staltis- 
tiques, des chiffres précis qui nous per- 
mettent de faire les corrections qui s’im- 
posent ? 

M. Laniel a eu raison de le préciser 
dans son rapport sur le budget de la 
reconstruction. Peut-être même a-t-il été 





un peu pessimiste en écrivant, à la page 
113, que le coeflicient en question était 
de 10, non par rapport uux prix de 1944, 
certes, mais à ceux de 1939. 


M. Joseph Laniel, Ce = chiffres 
fournis par le ministère de la reconstruc- 
tion. 

M. Louis Marin. Puisque, cette fois, c’est 


le ministère de la reconstruction qui vous 


donne un rens iwnement, déc'arons qu'il 
est dans le vrai, bien qu'il se soit cepen- 
dant montré un pou pessimiste pour l’éta- 
blissement des t ques que j'ai sous 


les yeux, 

Qui peut dire que, dans un mois, Île 
coeflicient en question ne Sera pas de 11, 
puis, dans six mois, de 11, s'agissant sur- 
tout du taux des salaires, qui entrent, en 
ce moment, pour quatre cinquièimes dans 
le coût de la construction ? 


M, le ministre des finances. Avec cet 
argument, ji serait inutile d'établir un 
budget. "ete 1e 

Si nous en sotamnes là, n cst fini À 


cet égard. 
Au centre, Très bien! 


M. Louis Marin. Celui de nos colNègues 

qui vient de dire « très bien! », même si 
c'est M. Lecourt, je le désapprouve, 
. Mais ce n’est pas parce qu’on rencontre 
une difficulté qu'on doit déclarer « qu? 
tout est fini ». D'autant que cette difti- 
culté, il n’y a pas besoin d'ètre un statis- 
ticien pour a voir: l’homme de Ja rue 
la connait; tous les sinistrés la 
sent. 

On rencontre des diffleustés. On tra- 
vaille à les vaincre les unes après les au- 
tres; on ne déclare pas que tout est fini. 

Si la hausse des prix est une difficulté 
considérable, il n'en faut que plus de 
bonnes et sérieuses statistiques, car tout 
ce que l’on fait, il faut le faire avec soin. 

M. Robert Lecourt. J'entends bicn. 

M. Louis Marin, 11 faut donc prévoir les 
difficultés et les prévoir, c’est le rôle essen- 
tiel du Gouverner.ent, monsieur le minis- 
tre. 

Mais, pour bien prévoir, il faut au moins 
que vos statistiques de base soient bonnes. 

Je sas bien qu'en l'état actuel des 
choses des prévisions sont difficiles et pas 
seulenrent en tmatière financière. Mais ce 
n'est pas une raison pour jeter, comme 
vous le faites, le manche après la cognée, 
même avec l'approbation de M. Lecourt. 

La commiss on des finances ne la 


chiffres erronés. Donnez-nous donc de 
bons chiffres, monsieur le ministre, et 
donnez-les à temps. 7%) 

Mais j'en reviens aux questions préciees 
qui m'intéressent. 

Parmi les ministres qui se sont suc- 
cédé, vous êtes le seul à n'avoir pes fait 
de promesses, car vous n'éliez. pas là. Mais 
M. Billoux et M. Letourneau en ont fait 
à votre place; ils m'ont dit qu'on en vien- 
drait aux coopératives que je réclamuis. 

Et M. Philip, qui est allé rendre visite 
à ma province natale de Lorraine et qui 
y aura été retenu plus longtemps qu'il ne 
croyait par une ambiance sympathique, 
m'avait dit qu'on en viendrait à la formule 
des emprunts par les sinistrés. 

J'ai vu avec plaisir qu’à la commission 
des finances, M. Dusseau}x vous avait fait 
une proposition dans le même sens, ten- 
dant à faire procéder à des emprunts 
locaux par les sinistrés. 

M. le ministre des finances. J'ai déjà 
dit à cette tribune, au mois de seplembre, 
en réponse à votre intervention à ce 











sujet, que je suis partisan de cette for« 
muie de linancement,. 
M. Louis Marin. Dans ces conditions, je 


me bornerai à vous demande: ou Cli St ht, 


dans votre esprit et dans votre texte, le 
projet sur les pcralives et le projet de 
tinancement par des emprunts locaux faits 
par dos nistré 

M. le président. La na: Là M tuile 
nistre des finances, 

M. le ministre des finances. M. le présis 
di nt Gouin è pro ncel les un: [ile 
nant \ Irs S P 1 { 4 
prive du £g l pia qu iurais à ré 
pandre imméd l t ii à chaud 
— AIX obs val'ons el « I lorimu 
jar M. Louis Marin 

Je lui demande donc d'attendre jusqu'A 


cet après-midi. J'espère qu'il n'y perdra 
rien, d'autant que j'avais ] 

ces’ difficultés dans notre discussion et 
préparé ma réponse, Elle sera facile. 
Qu'on me fasse crédit pour quelques heu- 


res, je veux croire que tout s'arrangera. 


M. le président. La parole est à M. le mi< 
nistre d'Etat, président du conseil du plan, 

M. Félix Gouin, ministre d'Elat, préxis 
dent du conseil du plan. Mesdames, mes- 
sieurs, je vous rassure tout de suite: ce 
n'est pas un discours que je veux pronons 
cer devant vou 

Je veux simplement apporter à l'Assem- 
blée queïques réponses aux questions qui 
ont été posées par un certain nombre de 
mes collègues. 

Laissez-moi vous le dire, je suis partie 
culièrement heureux que le débat qui se 
déroule actuellement sur le budget extra 
ordinaire, qui n'est, en réalité, que le 
budget de la reconstruction et de l’équis 
pement, me fournisse justement l’occa« 
sion de préciser quelques points qui ont 
irait au plan de modernisation et d'équi- 
pement auquel certains d'entre vous ont 
Lien voulu s'intéresser. 

L'Assemblée sait, en effet, que M. le pré. 
lent du conseil m'a confié la tâche da 
résider les réunions du conseil du plan, 
A ce titre, par conséquent, j' le devoir, 
au nom du Gouvernement, de vous appor- 


SI 


prési 


ter les HO na! ons que le a bat 1% 
semble ax r rendues tout à fait néCes= 
a 17 

Je nn ep rt ss { de vou le dit :, DOUF VOUS 
rassurer, il n'ést pas dans mon propos 
de justifier devant vous l'existence du 
Ï n d Ii lei | n et d't jiipenn nt. 


Les principes, j'en suis absoïument cons 
vous sont déjà € iQHUS, piisque 
vous avez eu en inains le rapport général 
qui a servi de base aux travaux du con- 
sell du plan et qui a été finalement adopté 
par le Gouvernement, alors qu'il était pré- 
sidé par mon éminent ami M. Léon Blum. 

Qu'il me suffise de rappeler ce que 
crois être, en quelque sorte, l'idée dir 
trice essentielle de cet ensemb'e de tra- 
vaux et d'efforts qui se trouvent réunis 
aujourd'hui la dénomination de plan 
Monnet 

Lorsque l'on considère l’évolution com 
parée de Ja situation économique de la 
France avec celle d’un certain nombre 
d'autres nations, depuis une vingtaine 
d'années, on ne peut qu'être douloureuse- 
ment frappé par le retard considérable pris 
par notre pays et par le très court répit 
que nos dernières ressources nous laissent 
pour essayer de nous redresser, 

Nous n'avons plus, d maintenant, le 
choix de nos méthodes de redressement. 
Si nous voulons, en effet, refaire de Ja 
France, un pays puissant et prospère, 11 
n'y à qu'une seul, voie possible: il fau$ 
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produire plus et produire mieux, et cela 
à tout prix. : 

Si nous voulons, par conséquent, échap- 
er à la déchéance qui, tôt ou tard, atteint 
Le nalions qui se hissent distancer dans 
l'a course au progrès de l'appareil pro 
ductif, nous devons nous attacher avec 
beaucoup de persévérance, de volonté, 
d'énergie à améliorer, à développer l’outil- 
lage industriel, 

Pour cela, il faut évidemment entrer 
dans la voie de la modernisation. 

Si j'en juge par les orateurs que j'ai 
entendus au eours de ce débat, notamment 
MM. Palewski et Ramette, cette nécessité 
n'échappe à personne. 

C'est pourquoi je me bornerai à fournir 
sur un certain nombre de points précis les 
informations que votre Assemblée est en 
droit de connaître et que mes collègues 
m'ont demandé de porter à la tribune. 

Quelques-uns d’entre vous, mesdames, 
messieurs, ont pu relever dans les travaux 
du commissariat au plan un cerlain nom- 
bre de lacunes. 

Quelle place, nous a-t-on demandé, fai- 
tes-vous, dans le plan, aux territoires 
d'outre-mer, à la recherche scientifique, 
aux industries chimiques ou à telle au- 
tre branche ? 

Ces lacunes, je m’empresse de vous le 
dire, nous les connaissons bien. J'ajoute- 
rai même que celles qui om été cilées à 
celte tribune ne sont pas les éeules et 
que, sur un certain nombre d’autres 
points, par exemple les constructions mé- 
caniques, la marine marchande, les indus- 
iries alimentaires, l’organisation locale du 
pe il reste énormément de travail à 
aire. 

Il ne s'agit là ni d’un oubli, ni d’une 
omission systématique. Bien au contraire. 

Les travaux du plan, comme vous le 
savez, ont commencé en janvier 1946 et 
se sont poursuivis pendant tout le cours 
de l’année dernière. 

C'était une tâche très considérable, pré- 
cisément parce qu’elle touchait à tous les 
aspects de la vie économique française, à 
toutes les grandes préoccupations qui doi- 
vent être retenues Crsqu'f s’agit d’orien- 
ter pour plusieurs années l’économie d’un 
pays dans une voie donnée. 

Ce double travail de préparation et de 
conception teehnique, si incomplet qu'il 
puisse encore paraître, a occupé pen- 
dant un an plus de mille personnes, re- 
présentant les syndicats ouvriers, les syn- 
dicats patronaux, ke monde de l’agricul- 
ture, les techniciens et les représentants 
de l'administration, réunis autour de ce 
y me l’on a appélé les commissions de mo- 
dernisation. 

Il s'agissait en outre d'un travail d'étude 
et de synthèse qui, il faut s’en rendre 
comple, n'avait jamais encore été entre- 
pris en France. 

Il s'agissait par conséquent, et pour tout 
dire, de défricher une voie nouvelle. 

Vous serez sans doute d'accord avec moi 
pour considérer que le temps passé à ce 
travail depuis un an a été bien empoyé 
par nos commissions de modernisation . 

Est-ce à dire que nous considérons ce 
travail de préparation comme terminé ? 

Nuilement, On l'a dit souvent et c’est 
une vérilé d'évidence: le plan est une 
créalion continue. 

C'est ninsi qu'aux 18 commissions de 
modernisation créées l’année dernière sont 
vénues s'ajouter, depuis un certain nom- 


bre de mois, quelques commissions, no- 
tamment celle du cok2 et du gaz et celle 
des corps gras. 

D'autres seront ncessamment créées, en 
lle de la recherche scientifi- 
gue et technique, celle des industries chi- 





miques, qui permettront, j'en suis profon- 
dément persuadé, de compréter et d appro- 
fondir le travail effectué * présent. 

A certains de nos collègues que cette 
question préoccupe, je puis préciser que la 
question vitale de l'équipement de nos 
territoires d'outre-mer est actuellement à 
l'étude, Le président de la commission qui 
en est chargé siège du reste sur les bancs 
de cette Assemblée. 1 poursuit à l'heure 
actuelle la tâche très lourde qui lui est 
impartie. Je suis persuadé que d'ici peu 
vous aurez la possibilité de Lire et d’exa- 
miner son rapport. 

Puisque j'ai l’occasion d'évoquer le tra- 
vail fait par nos commissions, je puis affir- 
mer à l’Assemblée qu'elle ne sera pas pla- 
cée, comme certains collègues en ont ex- 
primé la crainte, devant le fait accompli 
en ce qui concerne les objectifs décisifs du 
plan. Le Gouvernemem vous présentera en 
temps utile les conclusions auxquelies ont 
abouti les commissions de modernisation. 

Il est prêt, lorsque vous en manifes- 
terez l'intention, d’instituer devant vous 
le débat le plus large et le plus complet, 
qui — j'en suis profondément convaincu 
— sera profilable non seulement au Gou- 
vernement, mais au plan lui-même. 

Par conséquent, voilà sur ce point qui 
doit apaiser, je le pense, les craintes ex- 
primées par un certain nombre de nos 
coliègues. 

nm autre reproche a été fait au pian — 
je l'ai entendu exprimer par divers ora- 
teurs — celui d'apparaître peut-être un 
peu trop optimiste. 

Lorsqu'on adresse ce reproche au plan, 
on souligne l’un de ses aspects fondamen- 
taux, en même temps qu'on me paraît 
méconnaître quelque peu son earactère 
essentiel. 

Je suis en effet profondément convaineu 
qu'un programme de cet ordre, qui doit 
orienter nos activités vers le rcdresse: 
ment et le progrès, doit nécessairement, 
sous peine de faillir à sa mission même, 
être optimiste. 

Car, si c’est une erreur que de proposer 
des objectifs inaccessibles, ee serait une 
faute non moins lourde et non moins 
grave que de se contenter, par paresse 
ou peut-être par pusillanimilé, de buts 
qui apparaîtraient d'ores et déjà comme 
très facilement réalisables. 

Ce n’est que si nous fixons dès le dé- 
part une visée suffisamment haute, suf- 
fisamment ample, que nous seront capa- 
bles d'entreprendre tous les efforts néces- 
saires et que nous réunirons en cours 
de route assez de force pour atteindre nos 
objectifs, quelque ambitieux qu'ils puis- 
sent paraître à l’heure actuelle. 

Je répondrai d’ailleurs que le plan étant 
une création continue, il devra être — il 
l’est déjà — constamment rajusté selon 
l'évolution même de la conjoncture, 

Un objectif optimiste, nécessaire pour 
inciter à l'effort et à la tâche, d’une part, 
et un jugement réaliste, d'autre part, 
sont donc ement indispensables à la 
bonne exécution du plan. 

Je prendrai ici l’exemple d'un aspect 
du plan évoqué par un des précédents 
orateurs, je veux ‘dire la nécessité où 
nous nous trouvons d'exporter et les diffi- 
cultés que, dans un monde qui lui aussi 
se modermise, nous rencontrerons dams la 
poursuite de cet effort. 

Je ne suis évidemment pas capable de 
prévoir dès maintenant ce que sera le 
monde en 1950, pas plüs que je ne suis 
capable de vous fournir, sur les exporta- 
tions que nous réaliserons à cette date, 
des prévisions mathématiques que les plus 
prudents s'accorderaient à trouver raison- 
nabies 





Ce que je sais, c’est que si, avant de 
arier de nos difficultés, nous n'avons pas 

’abord dans l'esprit la nécessité vitale 
où nous sommes de développer nos ex- 
portations, et pour cela d'augmenter notre 
productivité, c’est-à-dire de moderniser 
notre équipement, si nous ne sommes pas 
dans ce domaine conduits par le souci de 
cé qu'il nous faut accomplir, nous ne 
serons jamais ineités à faire l'effort né- 
cessaire pour moderniser l'industrie d’ex 
portation. * 

C’est alors que nous nous heurterions 
à des difficultés insurmontables. 

Je vous disais à l'instant qu’il fallait 
aussi être réaliste. 

Je crois que, de ce réalisme, une des 
dispositions du budget qui vous est actuel- 
ien:ent soumis fournit un exemple excel- 
ient. 

J’attire votre attention sur le projet d’ar- 
ticie que, d'accord avee M. le ministre 
des finances, nous vous soumettrons et 
qui prévoit la création au commissariat au 
plan d’une commission chargée, en colli- 
boration avec le ministre des finances et le 
ministre de l’économie nationale, de revoir 
les programmes de reconstruction et 
d'équipement des administrations et des 
sociétés nationalisees, pour ajuster d’uno 
façon aussi précise que possible les erc- 
dits ouverts aux disponibilités matérielles, 

Ces disponibilités seront, cette année en- 
core, assez étroitement limitées. Il faut 
par conséquent veiller à ee que les inves- 
tissements de l'Etat ne comportent pas 
de travaux qui ne soient absolument in- 
dispensables, à la fois pour ménager nos 
ressources financières et pour réserver 
le maximum de ressources à certaine 
activités essentielles. 

Le Gouvernement, comme vous le savez, 
décide de pousser au maximum le déve- 
loppement des activités de base, commo 
les mines, les usines électriques, Îles hauts 
fourneaux, la cimenterie, qui devront nous 
fournir en volume croissant nos ressources 
fondamentales. 

C'est dans le développement de ces 
activités de base que réside — je n'hésite 
pas ‘à le dire, et d’autres orateurs l’oni 
dit du reste avant moi — l’essentiel des 
chances de redressement économique du 
pays. 

C'est aussi ce déveloprement = rendra 
possible l’achèvement dans le délai mini- 
mum de la tâche immense et particulière- 
ment urgente de notre reconstruction, sur 
laquelle ont insisté avec ras raison un 
certain nombre de fînes co à —- 

Peut-être, apparamment, devrons-nous 
dans l’immédiat attribuer à ces activités de 
base des ressources que certains d’entre 
vous préféreraient voir affecter dès main- 
tenant à d’autres buts. 

En réalité, il ne peut y avoir là qu’un 
conflit purement artificiel. Car il est cer- 
tain que si nous ne développons pas au 
maximum, et le plus rapidement possible, 
notre production de charbon, d'acier, do 
ciment, ce n’est pas dix ans que demai- 
dera la reconstruction du pays, mais peul- 
être quinze ou vingt ans, avec beaucoup 
plus de frais et dans des conditions autre- 
ment difficiles. 

J'en viens enfin à un dernier ordre d’ol- 
servations, qui touchent le rôle et la post- 
tion du commissariat au plan dans l’ext- 
cution même de l’œuvre de moderni::- 
tion. 

Pour appliquer des méthodes nouvel 
il faut évidemment, et vous le concevc, 
uu organisme nouveau. 

Or, vous savez que la méthode suivie 
dans la préparation du plan est bien u 
méthode nouvelle, 

En quoi a-t-elle consisté ? A unir, d 
l'examen en commun des problèmes pos':, 
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tous les éléments vraiment représentatifs 
de la vie économique française. Ces élé- 
ments, travaillant ensemble, ont été ainsi 
mis à même d’avoir sur les problèmes 
examinés une vue commune. Cette mé- 
thode a consisté par conséquent à faire 
préparer le plan par ceux-là mêmes, ou- 
vriers, employeurs, agriculteurs, fonction- 
naires ou patrons, qui auront à l’exécuter. 
Tous ainsi auront pu se pénétrer dès l’ori- 
gine, non seulement des problèmes pasés. 
ais encore de l'ampleur de l'effort à 
accomplir et de l'esprit dans lequel il de- 
vra l'être. 

C'est dans ce sens qu’on à pu dire très 
tustement que le plan était l'opposé d'une 
œuvre bureaucratique, élaborée loin de la 
réalité par quelques spécialistes en cham- 
bre. C'est au contraire — et c’est en cela 
qu'il est profondément original — une 
œuvre col'&tive qui a profité de l'effort 
de tous, come elle doit en définitive pro- 
fiter à tous. 

Cette méthode, chacun reconnaîtra, je 
ero:s, qu'elle a fait ses preuves. 

Mais si elle a été valable pour Ja pré- 
paration, elle doit être aussi utiliséé «a 
l'exteution, C'est la meilleure réponse que 
l'on puisse donner aux observations pré- 
sentées sur la place qu'occupe le commis- 
gariat général au plan dans 
notre organisme adiministratif. 

Le commissariat au pan, par consé- 
quent, n'est pas un ministère de plus. Son 
rôle senti cst, cornine je vous le disais 
il v a un instant, d'apporter une méthode, 
de la mettre à la disposition de chacun 

C'est en mettant à profit, dans leurs tra- 
vaux, toutes les possibilités que leur ou- 
vrent les commissions de modernisation 
que les administrations chargées de l’exé 
cution du plan seront vraiment mises à 
mème d'utiliser toñtes les ressources d’une 
œuvre qui jusqu'à présent à été collec- 
tive ct qui doit le rester. 

Rendons-nous compte d'ailleurs que si 
l'on voulait n’exécuter le plan qu'à coup 
d'ordres donnés et reçus, \ faudrait, pour 
le réaliser par une méthode aussi rigide, 
instituer une véritable dictature. 

Je m'empresse de dire que la méthode 
du plan est très éloignée de cette concep- 
tion, car elle est avant tout cssentielle- 
ment adaptée au climat de la démocratie 
qui est celui de la nation française elle- 
inême, 

M. Palewski a fait allusion, dans son 
intervention, au décret du 16 janvier 1947, 
qui confiait au commissariat au plan Île 
soin de veiller à l'exécution de celui-ci. 

Je veux simplement souligner l'esprit 
dans lequel M. le président Léon Blum a 
signé ce décret. H ne s'agissait pas telle- 
ment, dans sa pensée, de régier un par- 
tage d’attributions que d'assurer, par la 
permanence *nême du commissariat géné- 
ral et par les responsabilités nouvelles qui 
lui ont été confiées par ce décret, la pé- 
rennité de ces méthodes collectives que 
le plan avait jusque là utilisées. 

Sans vouloir prolonger davantage ce dé- 
bat, je me contenterai, après avoir ainsi 
répondu aux légitimes questions qui m'ont 
été posées par un certain nombre de nos 
collègues, de marquer l'unanimité qui 
sembie se dégager de cette discussion. A 
queïque parti qu'ils appartiennent, les di- 
vers orateurs ont montré — et je les en 
remercie — l'importance primordiale que 
revêt le plan Monnet dans la situation pré- 
sente de la France. 

C'est dire que chacun a compris que ce 
plan n'est pas une œuvre qui se surajoute 
à toutes les tâches qui nous attendent, 
mais, bien au contraire, une méthode pour 
exécuter ces tâches tous ensemble, dans 
un esprit d'émulation et de coordination. 


l’ensemdlie de 





Ai-je besoin d'ajôuter, en terminant, 
que cette méthode reste à la disposition 
de tous les bons Français qui, avec nous 
et avec vous, veulent le salut et la pros- 
périté de la patrie ? (Applaudissements.) 

‘ M. le président. Ia parole est à M. Schnei- 
er. 


M. Schneiter. Mesdames, messieurs, nous 
remercions M. le ministre d'Etat des ex- 
plicalions qu'il a bien voulu nous donner. 

Nous n'engagerons pas aujourd’hui un 
débat sur le plan. Nous pensons, comme 
de nombreux orateurs, que ce débat sera 
utile. M. Mendès-France, en particulier, a 
dit hier des choses fort intéressantes qui 
peuvent ne pas recueillir sur tous les 
points notre approbation, mais dont l'uti- 
lité est certaine. I faudra done qu'un dé- 
bat s'institue sur le plan. 

Mes amis du mouvement républicain po- 
pulaire et moi-même désirons attirer, dès 
aûtjourd'hui, monsieur le ministre, votre 
attention sur l'aspect financier du pro- 
blème, 

a Produire plus, produire mieux », 
avez-vous dit. Nous sommes tous d'accord 
sur ce point, Un plan est nécessaire. Des 
investissements se justifient pour tout ce 
qui permet de développer la richesse na- 
tionale. Mais nous craignons que le plan 
n'ait plus sa pureté priuntive et que, Eous 
la pression de je ne sais quels ministères 
ou administrabons pus gourmands Îles 
uns que les autres, cerlains crédits 1 
correspondent plus à la défi n que 
viens de donner. 

Tout ce qui tend à 
moine national constit 
ment pour le pays. Mais il n'est est pas 
de même lorsqu'on se contente de faire 
passer des richesses du domaine privé 
dans celui de l'Etat, Je vous demande de 
retenir cet aspect du problème dont nous 
discuterons, d’ailleurs, lors du débat qui 
s'ouvrira sur le plan. 

Je tiens à indiquer, d'autre part, que 
la commission des finances a été souvent 
p'acée, quoi que vous en ayez dit, en face 
du fait accompli. Nous avons trouvé des 
dépenses que nous aurions bien voulu ré- 
duire, mais elles étaient déjà engagées. 
11 serait facile de citer de nombreux excrm- 
ples. 

Je reconnais que cette situation résulte 
du fait qu'il n’y avait, l'an dernier, au- 
cune distinction entre le budget ordinaire 
et le budget extraordinaire. 

Telles sont, monsieur le ministre, les 
deux observations importantes que je de- 
sirais faire, en attendant que s’institue le 
débat général sur ie plan. (Très bien! très 
Lien! au centre.) 

M. le ministre d'Etat, président du 
conseil du plan. Nous sommes tout à fait 
d'accord. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Mesdaines, 
messieurs, aux termes de cette discussion 
générale, il importe que le ministre des 
finances rappelle certains faits en réponse 
aux observations et aux critiques qui ont 
été présentées. IL faut, aussi, qu'il déter- 
mine, précise et dégage ses propres res- 
ponsabilités. 

Sans même l'intervention de M. Louis 
Marin, j'aurais été amené à rappeler les 
conditions dans lesquelles ce budget a été 
pitparé et présenté. 1 traduit, dans sa 
plus grande partie, la mise en œuvre du 
plan. Or, ce plan n'a été définitivement 
établi qu'à la fin du mois de novemhie. 
Le 10 décembre, le Gouvernement était 


lévelopper le patri- 
ue un enrichisse- 
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démissionnaire. De son côté, le Parlement 
venait d’être renouvelé, 

Nous étions donc, Assemblée comme 
Gouvernement, dans l'impossibilité de 
faire voter le bu iget ou même de le pré- 
seuter avant le 1% janvier 1947. Il fallut 
alors envisager le vote de crédits partiels. 

Ces crédits, l'Assemblée les a votés le 
23 décembre et, je le souiigne dès main- 
tenant, le budget extraordinaire n'a été 
voté que pour deux mois seulement, Quant 
au budget ordinaire, les crédits néces- 
saires ont été accordés jusqu'à fin mars. 

Lorsque j'ai repris la direction du mi- 
nistère des finances, le 23 janvier, mon 
premier devoir était de hâter le dépôt du 
projet qui vous est soumis, puisqu'il ne 
reslait plus que cinq semaines avant l'ex- 
piration de la période pour laquelle ces 
crédits avaient été votés, 

UN fallait déposer ce projet de budget 
extraordinaire que je n'avais pu élaborer 
moi-même, 

Les premiers fascicules du projet ont été 
communiqués à Ja commission des 
finances au début de février, soit huit 
jours après la constitution du présent 
Gouvernement, J'ai été entendu par la 
commission le 12 février et le projet do 
lui que vous discutez, définitivement ar- 
rôté, a été déposé le 14 février. Toutes ces 
dates figurent dans le rapport qui vons est 
Soumis, 

Si Je prenu aon: i responsabilité de 
l'ensemble du projet, je reconnais qu'une 
revision dans L détail est nécessaire et 
que des erreurs peuvent se révéler à 
l'examen. Certaines portent sur des chif- 
fres, d'autres sont relatives à des contra- 
possibles entre la teneur des 
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dictions 


textes qui vous sont soumis, des défini- 
tions qui y sont comprises et les catégo- 
ries de crédits qui vous sont demandés, 


Il est donc explicable et excusable — je 
réponds ici à notre collègue M. Mendès- 
l'rance - que quelques millions de cer« dits 
de lovers se soient glissés dans l’ensem- 
ble. Mais je crois qu'il serait excessif de 


nrondi 


pr HoOr( Pi texte d'une eTreur de ce genre 
pour parler de politique de facilité. 

Quelles innovations caractérisent la pré 
sentation du projet actuel ? 


H s’agit, d'ahord, de la séparation du 
budget ordinaire et du budget extraordi- 
naire. Cette décision remonte au mois de 
juin 1916. Ce n'est donc pas une improvi- 
ation. 

Di ; ce moment, | nsitrucliot ont été 


3 services mini 
s'opère ce partage 

H y a là un progrès certain et je remer- 
cie notre collègue M. Gozard de l'avoir 
reconnu. Cet effort de clarté qui doit faci- 
liter le contrôle implique, évidemment, un 
effort dans le sens de l'économie. 

En réalisant cette distinction, nous vou- 
lons — et vous voulez que l'emprunt 
soit exclusivement réservé aux dépenses 
d'investissement et ne serve, ni ouverte- 
ment, ni de manière dissimulce, à couvrir 
des dépenses de fonctionnement, 

La deuxième préoceupation qui a présidé 
à l'élahoration de ce projet est précisé- 
ment la mise en œuvre du plan. Je dois 
dire, à cet égard, que le choix des travaux 
à accomplir en preruier lieu durant cet 
exercice 1947 n'était et ne pouvait être 
l'œuvre du ministre des finances, Ce choix 
a été fait par les ministères utilisateurs 
en liaison avec le commissariat au plan, 

Enfin - et ceci est 1 


sens importante — ce pi 
1 


données à tous 
pour que 


chose à mon 
Jet alnorce un 


Vous connaissez les criliques justifiées 
formulées dans le passé à l’encontre des 
comptes spéciaux ‘'u Trésor, trop nom- 
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breux et échappant au contrôle parlemen- 
taire. 

Le projet actuel intègre plusieurs comp- 
tes spéciaux d'un total de 228 milliards 
qui ont échappé en 1946 au contrôle parle- 
mentaire et qui seront désormais soumis 
au contrôle et au vote du Parlement. (Ap- 
ploudissements au centre.) 

Il s’agit, notamment, de crédits concer- 
nant la reconstruction, la marine mar- 


chinde et de certaines dépenses relatives 


aux chemins de fer. 

lelle est l'analyse de la présentation du 
projet qui était et devait être l'œuvre du 
ministère des finances. 

La première critique qui nous a été 
adressée est la suivante: pourquoi le bud- 
get extraordinaire est-il présenté avant le 
budget ordinaire ? 

La logique ainsi que la 
vaux par.ementaires auraient exigé une 
résentation différente: imuis, je j'ai déjà 
dit, il fallait tenir compte du vote du Par- 
lement, qui n'avait accordé les crédits 
re.atifs aux dépenses extraordinaires que 
pour deux mois, que ceux du bud- 
get ordinaire avaient été votés pour trois 
mais, 

Il était donc nécessaire de hâter la pré- 
paration du budget extraordinaire. 

D'autre part, comme le débat d'hier l'a 
suffisamment révélé — j'en appelle à M. le 
résident de la commission — le vote du 
udget ordinaire ne écra pas acquis pro- 
chainement. Je veux, quant à moi, esj érer 
qu'il interviendra avant la fin du mois de 
juin. 

Cependant, plusieurs mois seront néces- 
saires pour que ce vole soit acquis après 
une étude, que nous vou:ons tous appro- 
fondie. de tous les chapitres de ce budget 
ordinaire. 

C'eût été un retard incompatible avec 
l’organisation de nos travaux et l'urgence 
de la mise en œuvre du plan Monnet que 
de vouloir donner, dans le temps, la pré- 
férence au budget ordinaire. 

J'indique, à ce propos, qu'il faudra 
qu'avant les vacances de Pâques lAssem- 
blée vote un ou plusieurs douzièmes pro- 


nature des tra- 


a.ors 


visoires pour réserver le délai nécessaire 
à l'examen du budget qui sera déposé 


dans ;e courant du mois de mars. 

Je ne vois sucun inconvénient au vote 
de trois douzièmes provisoires aeeordant 
des crédits provisionnels valables jusqu'à 
la fin du mois de juin. 

Ce système comporte des inconvénients : 
les crédits seront moins étudiés, moins 
adaptés aux bescins actuels; des réformes 
pourront être, de ce fait, retardées; mais 
il nous permettra de procéder à une étude 
sérieuse du budget lui-même. 

Nous aurons d'’ail'eurs soin, dans la 
loi de finances qui précédera la demande 
de crédits provisionnels, de faire voter ie 
statut commissions cantonales et dé- 
partementa'es nécessaires à l'application 
de la loi sur les dommages de gucrre. Ce 
vote pourrait être acquis à la fin du mois 
de mars, c’est-à-dire au cours des prochai- 
nes semaines, 

D'autre part, le risque, que semblait 
craindre hier, lors de son intervention, 
M. le président de la commission des fi- 
pances, de voir le déficit budgétaire s’ag- 
graver en raison de la persistance du pro- 
visoire, n'existe pas. 

En effet, nous avons eu soin, lorsque 
nous avons préparé la demande de crédits 
relative au premier trimestre 1947, de ré- 
duire les chiffres au minimum. Ces crédits 
ne sont nullement calculés d'après les de- 
mandes des services, mais sont maintenus 
dans des linites extrômement étroites, 
certainement-plus sévères que celles que 
nous retiendrons lors de la discussion du 
budget détiniüf, 


des 


] 
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Nous avons donc le droit d’écarter cette 
inquiétude qui, em d'autres temps, était 
justifiée. 

Cette fois-ci, le vote de nouveaux dou- 
zièmes provisoires n'implique aucun dan- 
ger pour l'équilibre du budget futur. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Voulez-vous nre permeitre de vous 
interrompre, monsieur le minisire ? 


M. le ministre des finances. Volontiers. 


M. le président de la commission. Je 
vous remercie, monsieur le ministre, de 
ces explications. 

Je me permets tout de même de mani- 
fester un peu plus d'inquiétude que vous. 

A l'heure actuelle, d'après les deman- 
des des différents ministères, le déficit 
pour les budgets civils est de l'ordre de 
110 milliards. M. le président du conseil 
a annoncé son intention de le résorber 
complètement. 

Or, il est certain que les crédils que 
vous allez nous demander pour trois mois 
écharneront aux mesures d'économie sus- 
ceplibles de résorber ce déficit. 

C'est pourquoi pius nous irons vite, plus 
nous aurons de chances de prendre en 
temps utile les mesures qui s'imposent. 


M. le ministre des finances. Je ne de- 
mande pas mieux que d'aller vite. Mais il 
ne suffit pas que le Gouvernement aille 
vite, dans la mesure où il le pourra, il 
faut aussi que le Parlement alle vite et 
celte condition est indépendante de la 
volonté du Gouvernement. Les demandes 
formulées sont massives, mais nous ne 
les incorporerons pas dans le projet qui 
vous Sera soumis. Nous fixerons des limi- 
es sans en tenir compte. Les crédits que 
nous vous demanderons seront donc in- 
férieurs à eeux qui pourra'ent être rete- 
nus dans un projet de budget qui serait 
établi en prenant uniquement pour base 
les demandes des différents départements 
ministériels. 

En revanche, nous réaliseruns certaines 
économies par décrets. C'est par décret, en 
effet, que l’on décide le$ suppressions 
d'emp'oi et aucun emp'oi nouveau ne 
sera, par ai-eurs, créé. Cette décision ré- 
sulte de la régementalion actueile. 

C'est donc un frein sérieux pendant la 
durée du provisoire. 

Les ressources nouvelles sont dues, ene 
grande partie, à des décisions gouverne- 
mentales. Je citerai, par exemp'e, les me- 
sures concernant l'essence et le tabac. 

Vons reconnaîtrez ainsi que si nous 
sommes obligés, par la force des ehoses 
et indépendamment de notre volonté, de 
prolonger les délais du provisoire, nous 
n'avons pas à craindre, de ce fait, une 
aggravation de notre siluation financière. 

Mais pourquoi ce retard dans le dépôt 
du budget ordinaire ? 

C'est que nous voulons obtenir l'équi- 
libre de ce budget, enjeu d'une bataike 
de jour et de nuit que livre le ministre 
des finances. 

U s’agit, non seulement, de résorber 
les 110 miil'ards de déficit comptable cons- 
taté au début de février, mais de résister 
aussi aux demandes nouvelles. 

Je ne parle pas seulement des dépenses 
militaires. Tous les départements minis- 
tériels, civils comme militaires, formulent 
des deniandes considérables que nous de- 
vons écarter après examen et analyse. 

J'ajoute que nous devons déternriner le 
volume des crédits à inscrire aux budgets 
militaires — erédits qui feront l'objet d'un 
projet spécial — en l'absence de lois orga- 
niques, ce qui ne facilite pas les choses. 

Nous devons temir compte aussi des 


Gouvernement des problèmes financiers 
redoutables. < 
En dépit de toutes ces difficultés, je 
ne désespère pas et je prends l'engare. 
ment de tenir la promesse qui à été faite 
au nom du Gouvernement par le président 
Ramadier. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 

Je salue ceite espèce de mystique de 
l'équilibre qui se crée dans le pays et 4 
nous avons besoin pour soutenir n 
courage et pour aboutir. 

Cetie volunté d'équilibre est commune 
au Gouvernement, au Parlement, aux 
syndica:s et à la presse. 

Depuis le mois de juin, je n'ai 
cessé de rappeler l'importance vitale 
l'équilibre budgétaire et éoyez sûrs, mes 
chers collègues, que j'aurai l’occasion de 
rappeler, au cours des discussions finan- 
cières et budgétaires, cette unanimité qu'a 
soulignée hier M. le président de la com. 
mission des finances. N'’a-t-Ù pas ajouté, 
d'ailleurs, que cette unanimité dans | 
desseins et le courage était difficile à seu 
vegarder lors de lexamen des ca 
d'espèce ? {Saurires.) 

Si nous sommes ainsi attachés à l'idée 
d’équiibre, ce n'est pas en vertu d'une 
doctrine, ee n'est pas parce que nuus vou 
lons respecter je ne sais quelle orthodox 
C'est parce que nous savons que léqui- 
libre est une condition technique de notr 
relèvement. 

Nous savons — et je le redis après no- 
tre coliègue M. Mendès-France — que si 
nous voulions con'inuer à créer un pou- 
voir d'achat factice en multipliant les ap 
pels à la Banque de France, nous suscite 
rions la hau-se des prix et que Jamais 
nous ne pourrions remettre de l'os re 
dans nos affaires. 

Nous savons que le financement du dt- 
ficit réduirait les possibilités de finance- 
ment du plan. 

Enfin — et ceci est peut-être encore plus 


pas 


ve. net que ces considérations d'ordr( 
technique — la notion d'équilibre budg 
laire a pris une valeu! psychologique. Il 


faut que la réalisation de cette réforme 
devienne l'expression, le symbole de : 
tre courage civique et de notre discipline 
nationale. Le retour à l'équilibre reslau- 
rera la confiance de tous les Français en 
eux-mêmes et en nos insiitulions. (A7- 
plaudisscments au centre, à gauche et à 
droite.) 

Avant de savoir, toutefois si nous équi- 
librerons le budget et comment nous v 
parviendrons, rous devons d’abord savoir 
ce qu'est le budyet ordinaire, Et j'en ar- 
rive ainsi à la discussion qui s’est dérou- 
lée hier en pleine objectivité et en toute 
courtoisie. 

Il s'agit d'opérer la ventilation entre l°s 
dépen-<es ordinaires et les dépenses extra 
ordinaires. 

Aucun critère n’a de valeur absolue 
dans ce doinaine. On ne peut pas dire que 
toutes nos dépenses exceptionnelles soient 
du domaine du budgel exuraordinair. 
Qu'y a-t-il de plus exceptionnel que les 
dépenses que nous devons actuellement 
engager pour le conflit d'Indochine ? 
Elles figureront pourtant intégralement au 
budget ordinaire. 

La périodicité des dépenses n'est pas 
non pius une caractéristique décisive. Les 
dépenses de reconstruction, ma'heureuse- 
ment, s'échelonneront sur un très grand 
nombre d'exercices et, cependant, per: 
sonne d’entre nous ne songe à les inté- 
grer, pour cette raison, au budget orüi- 
naire. 

Pour parvenir à une discrimination juste 
et logique, nous devons nous demander 
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quel est l'objectif que nous voulons at- 
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teindre en établissant une distinction en- 
tre les deux budgets. 

I! s'agit — vous en serez d'accord avec 
noi — de déterminer et de limiter le 
le de l'emprunt dans nos finances pu- 
iques. Nous voulons éviter que la Frai 
ve au-dessus de ses ressources el dé- 
re sa substance. Il faut, en d’autres ter- 
s, que chaque franc emprunté se re- 
trouve et s’investisse dans le patrimoine 
pational. 

I s’agit done bien des crédits d’inves- 
tissement, c’est-à-dire de dépenses réser- 


] 
] 
bi Lite 
\ 

\ 


. = | 
vées à un accroissement de capital. Il 


faut, en conséquence, écarter du budget 
extraordinaire tout ce qui est dépense de 
fonctionnement des services normaux, 
tout ce qui est consommation, tout ce qui 
est entretien. 

Faut-il que ces dépenses soient produc- 
tives ? C’est le terme proposé par 
mission des finances. En ce qui me con- 
cerne, je ne vois aucun inconvénient au 
hoix de ce mot, car fout ce qui crée un 
hissemant de la nation est, par ce fait 





croissement de la vitalité et de l'activité 
de la France est productif. 

Mais autre chose est de dire que ces dé- 
penses doivent être rentables. Je l'ai dit, 


lègue M. Mendès-France m'a permis de 
faire. 

J'estime que l’idée de rentabilité est 
étrangère à l’idée de productivité. On peut 
citer des dépenses productives qui ne 
sont pas source de revenus, qui ne sont 


done pas rentables dans le sens véritable | 


du mot. 


de véritables richesses. Les édifices pu- 
blies, le logement, ne sont pas rentables; 
ils n’en constituent pas moins une ri- 
chesse. Ils sont indispensables et leur 
amélioration est une contribution essen- 
tielle au bien-être et au progrès. 


M. Dusseaulx, Parfaitement! 


M. le ministre des finances. C’est pour- 
quoi nous ne pouvons opposer une fin de 
non-recevoir à des demandes de crédits 
relatives à des acquisitions immobilères 
ou à des constructions. Nous devons, à 
mon sens, inscrire de telles dépenses au 
budget extraordinaire. 

la question principale à résoudre est 
celle de l’opportunité d’une semblable me- 
sure 

Je prends un autre exemple, celui de a 
reconstruction. Peut-on,-dans ce domaine, 
s'attacher d’une façon absolue à la notion 
de rentabilité ? Nous avons seulement à 
restaurer ce qui a été détruit, sans égard 
au revenu possible de cet investissement. 

Je prends même un exemple plus déli- 
cat et peut-être plus discutable, mais je 
liens à préciser ma nier sur cette ques- 
tion qui reviendra devant vous lorsque 
nous aurons à discuter les crédits mili- 
laires, 

Lorsque nous rééquipons nos arse- 
naux, ce n’est pas pour avoir des oulil- 
lages rentables. Les armes qu'ils fabrique” 
ront sont, hélas! plutôt faites pour la des- 
truction. Mais est-il juste de dire qu'un 
arsenal modernisé, susceptible de produire 
des armes de qualité, qu'un gros poten- 
Uel de fabrication, ne comptent pas dans 
notre richesse nationale ? Si nous étions 
obligés d’acheter des armes et des muni- 
tions- à l'étranger, ne payerions-nous pas 
les conséquences de LE 64 pin même dans 
le domaine militaire d’un outillage mo- 
derne ? 

Je crois donc être fondé à déclarer qu’en 
créant les moyens de produire mous- 
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mêmes ce qu'il f 


Soins militaires 


aut, mème pour des be- 
, NOUS accroissons le po- 
entiel ichess 
tentiel et la richesse de notre nation. 
Mais il y à des cas limites où le doute 
cst permis. 
HN iainiment celui de l'entretien 
UGré. Il faut alors dépenser des sommes 
tievees qi seul fait que, pendant un grand 
nombre d'années, aucun entretien n’a pu 
Ctre effectué. 


y à Cpgaiement le cas du renouvelle- 


ment des stocks ordinaires. 


9 al uonné des anstructions pour que 
toutes ces ucpenses figurent au 


»u | budget 
orüinaire, et non pas 


au budget extraor- 


| dinaire. C'est, je crois, la première fois 


( 1e L'inseriplion de telles dépenses au 
budget ordinaire à été officiellement or- 


| donnée alors qu'il existe à côté un budget 
| extraordinaire. 
à CoM- | 


Je me souviens des budgets extraordi- 


naires établis après l’autre guerre. Mais je 


ne me rappelle pas qu'on ait alors mani- 
festé le même souci d'une diserimination 


| aussi précise. 
même, productif. Tout ce qui est un ac- | 


La commission des finances a procédé À 
un cxamen serré el détaillé des crédits 


| que nous lui demandons. Je l'en remercie. 


Dans l'ensemble, j'accepte ses proposi- 


l | tions. 
hier, dans une interruption que notre col- | 


En tout cas, le seul fait qu'à fa suite 


| d'une analyse détaillée votre commission 


ait décidé de ne disjoindre du budget 
extraordinaire, pour les réintégrer dans le 


| budget ordinaire, qu'un total de crédits 
| de 1.687 millions sur un ensemble de 
| 190 millions, prouve combien les évalua- 
tions ont été sérieuses et les discrimina- | 
| tions sincères. Nous sommes donc loin des 

Certaines richesses non productives de ! 
revenus ne sont pas des biens oisifs, mais 


92 milliards dont a parlé hier notre caol- 
légue M. Mendès-France. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Voulez-vous «me permettre une observa- 
tion, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances, Je vous en 
prie, monsieur le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je regreite, 


: monsieur le ministre, de ne pas être tout 
à fait d'accord avec vous sur les chiffres 
que vous venez d'indiquer. 

| Les ubattements sur les autorisations de 

dépenses opérés par la commission, ainsi 

que je l'ai dit hier à la tribune, s'élèvent 

à près de 10 milliards pour l’ensemble du 
budget extraordinaire. Vos chffres, vous 
l'avez indiqué. d’ailleurs tout à l'heure, 

ne portent que sur la fraction immédiate- 

ment disponible de GO p. 100. 

Il n'en reste pas moins une différence 
importante de, pl 


rus 


finances. 


chiffres très soigneusement 


| hatif. 


M. le ministre des finances. Monsieur le 
rapporteur général, si les chiffres que je 
viens d'indiquer ne sont pas tout à fait 

exacts, la faute ne m'en incombe pas. Je 
les ai puisés dans le rapport général. 


(Sourires.) 


rapport l'est également. 


6 MARS 1947 


lusieurs milliards entre 
vos chiffres et ceux de la commission des 


Je crois, monsieur le ministre, que les 
‘tudiés que 
j'ai produits hier sunt plus proches de la 
vérité et que les vôtres, sans que je 
veuille en quoi que ce soit douter de votre 
bonne foi, procèdent d'un examen un peu 


Ce sont vos chiffres mêmes et ils sont 
indiscutables dans la inesure où voire | 


Les 10 milliards auxquels vous faites 
allusion représentant le total des crédits 
disjoinis par la commission des finances, 
mais 1.687 millions seulement l'ont été 
pour être réintégrés au budget ordinaire. 


M. le rapporteur général. Je crois, en 
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Pas complètement saisi tout à l'heure la 
SigNilicalion du chiffre que vous avez in- 


\ La } ( 

uique. Mais il me semble très facile de 
nous meilre d'accord. 

| Vous Avez il — et on me le rappelle 
à 1instant lé nous n 


I 1VIONS «1 int iu 
nd " ’ 
buds L'extraordinaire pour les réintégrer 
au budget ordinaire pres ue : milliard x] 


11 
mi 11OnNS. ( çt A 1 " " 11 

_…. ( ox L, His NOUS AVONS, au 
surplus, écart ICHnUvVement pres de 
} v | !» 

J HIUNATGS QUI, Si le Parlement nous suit, 
aiparaltront enticrement du budget, 


M. le ministre des finances. Je n'ai parlé 
que ucs credits disjaoints pour réincorpo- 
rallon au budget ordinaire 


M. ie rapporteur général. S'il en est 


k 


ainSi, Monsieur le ministre, il n'y a au- 


cune différence entre vos chiffres et ceux 
de la commission des finances, 

M. le ministre des finances. Je suis heu- 
reux de l'enregistrer et je m'excuse de 
n'avoir pas été assez clair pour éviter ce 
malen'endu. 

Je répète see le résultat de cette ana- 
lyse a été relativement minime, p isqu'il 
s'agit de moins de 2 p. 100 sur l'ensemble 
des crédits. 

si j'en parle, ce n'est pas pour justifier 
l'action du ministre des finances — j'ai 
beaucoup de responsabilités, je porte 
aussi celle-là — mais il éerait grave de 
laisser croire, non seulement dans cette 
enceinte, mais aussi dans le pays, que Île 
travail que nous accomplissons n'est pas 
inspiré par une pleine et entière sincérité, 

La ventilation des dépenses entre les 
Jeux budgels répond aussi à une autre 
nécessité. Nous devons accomplir un effort 

| extraordinaire comme jamais ia France n'a 
: dû en fournir. Il n'est pas possible, il ne 
serait pas même: juste, de le demander 
seulement à la génération actuelle. Les gé- 
nérations futures doivent participer à cet 
effort de restauration et de progrès, et 
c'est une forme du progrès que la moder- 
nisation de l'équ pement. 

Nous avons le droit de demander aux 
cénérations qui nous suivront de prendre 
leur part des charges gigantesques qui ré- 
sultent de la restauration du patrimoine 
détruit et de la réalisation du plan grâce 
auquel i . 

Tel est le but de l'actuel projet. Nous 


l vons donc d qu'en financant par ia 
\ ie de l'emfrunt nortissahle sur de lon- 
eues années ce qui est bien la reconstitu- 
Lion d'un capita!, non seu'ement nous n8 


contrevenons à aucune doctrine, théori- 
que, imais encore nous respectons la lo- 
gique et la justice politique. 

Toute exagération, dans ce domaine 
comme dans d'autres, risquerait d’aitérer 

‘ette notion de justice, et l'exagération 

d'un effort épuiserait et découragerait le 

pays. Ne commellons pas cette erreur. 
Le plan, en particulier, exige l'opti- 
misme. Maïs il exige aussi des précautions. 
| C'est pour cela que nous avons prévu, et 
| j'en ai moi-même pris l'initiative, ce bla- 
cage dont il a été question à plusieurs rr- 

)rises. | 

| est en effet nécessaire, devant l'incer- 
titude actueile de la situation, de nous 
ménager une possibilité périodique de re- 
vision progressive du plan et de son ap- 
plication. 

Ce plan doit être une création continue, 
mais aussi un devenir perpétuel. 

M. le président de la commission des 
finances a dit hicr que cette idée était 
nouvelle, mais pas brillante. Je le recon- 
nais. Dans la gène où nous nous trouvons, 
je dirai même dans la détresse où nous 
| vivons, ft n'y a de brillant que l’étoffe de 


effet, monsieur le ministre, que je n'avais | nos vêtements lustrés el rapés, (Sourires.) 
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Ce n’est pas par leur éclat que se carac- 
térisent les bonnes idées. 

Mais je retiens celle qu'a exprimée tout 
à l'heure notre collègue M. Guillant, 
quand il a demandé que le Parlement ait 
son mot à dire sur ces revisions. Je dé- 
sire moi-même qu'il y soit associé, non 
seulement lorsqu'il s'agira d'établir des 
priorités dans le cadre des GO p. 100 im- 
médiatement disponibles, mais aussi lors 
du déblocage des 40 p. 100 supplémen- 
taires. 

Les considérations très justifiées qu'ont 
fait valoir différents orateurs au sujet de 
la reconstruction pourront alors ètre rete- 
puces. 

J'en arrive maintenant au financement 
du plan. Comme pour tous les budgets ex- 
traordinaires, ii ne peut étre assuré que 
qu l'emprunt sous toutes ses formes, à 
ong, à court et à moyen terme. La réus- 
sile de l'emprunt à long terme dépend de 
la situation du marché financier, elle- 
même, commandée par la confiance. 

Mais, sur ces différents terrains, l'Etat 
sera en concurrence avec les besoins pri- 
vés, Une coordination s'avère donc néces- 
saire. Elle est réglée dans les principes 
ei le plan et dans le détail par la poli- 
ique de crédit, qui est du ressort du mi- 
aistère de l’économie nationale. 

L'Etat et les particuliers qui ont besoin 
d'emprunter puisent tous dans le même 
réservoir, qui est l'épargne, Cette dernière 
ne se mettra à la disposition de l'Etat que 
si la confiance règne, il ne faut pas cesser 
de le dire, dans la conduite des affaires 
publiques. 

Cette observation vaut également pour 
les emprunts à l'étranger. Nous éviterons 
dans toute la mesure du possible — et 
je réponds par là à M. Joseph Laniel — les 
emprunts auprès des Etats étrangers. 

L'emprunt que nous négocions actuelle- 
ment aux Elats-Unis n’est pas demandé au 
gouvernement de ce pays, mais à une 
institution internationale dans laquelle 
nous sommes représentés, non seulement 
d'une façon juridique, mais aussi par la 
mise de fonds que nous y avons placés. 

Qui doit emprunter ? L'Etat d’abord, 
puisqu'il doit financer le projet de loi que 
vous discutez, Mais il ne doit pas et ne 
P ut pas être le seul emprunteur en 

rance 

Il y à aussi les collectivités locales; il 
y à les entreprises nationalisées qui po- 
sent, elles aussi, un prob'ème de confiance 
et c'est pourquoi le Gouvernement élabore 
actuellement, pour la gestion des entre- 
pue nationalisées, un statut sévère dont 
e Parlement sera tout prochainement 

Les sinistrés, groupés en coopératives 
ou suivant d'autres formules, devront éga 
lement emprunter, M. Crouzier en a parlé 
tout à l'heure. Nous avons déposé hier 
une lettre rectificative comportant des tex- 
tes sérieusement étudiés par la commis- 
sion des finances. J'espère que leur inté- 
gralion sera possib'e dans la loi de fi- 
nances que nous discutons actuellement. 

Les précautions que nous prenons sont 
motivées par des expériences qui n'ont 
pas toujours été très Doursusss au lende- 
main de l’autre guerre, On a tout à l'heure 
paré de scandales. Il faut les éviter sur- 
out lorsqu'ils se sont déjà antérieurement 
produits. 

Nous aurons également, ce sera l’objet 
d'un deuxième projet de loi, à définir ce 
que sera la caisse autonome, quelle sera 
son administration. 

J'estime qu'il ne s’agit pas de créer un 
organisme nouveau avec un personnel 
supplémentaire. Il faut utiliser ce qui 
existe et qui a fait ses preuves. Le Par- 
lament sera saisi de nos propositions, 











L'essentiel est que tout le monde — non 
es seulement les prêteurs, mais tous les 
‘rançais — puisse avoir la certitude que 
as un centime ne sera détourné de l'af- 
cctation spéciale à la réparation des dom- 
mages de guerre. 

Le volume des emprunts dépendra des 
possibilités du pays. 

Nous avons fait à cet égard des calculs 
que j'ai communiqués à la commission 
des finances et M. le rapporteur général 
a bien voulu indiquer nos chiffres dans 
son rapport si complet. 

Nous comptons sur un minimum de 
2» milliards; mais c’est un minimum et 
nous pensons pouvoir le dépassèr lorsque 
toutes les conditions techniques et politi- 
ques auront été remplies. 

On peut, en ces matières, éprouver quel- 
que optimisme; mais cet optimisme 
ne sera vérifié que dans la mesure où 
nous saurons montrer — je le dis encore 
une fois — le courage nécessaire en vue 
de l'élimination de tout déficit du budget 
ordinaire et de l'application du blocage 
des 40 p. 100. 

Si nous avions laissé aux divers services 
ministériels la possibilité d'engager immé- 
diatement la totalité de leurs dépenses, 
nous n’aurions pu opérer par la suite au- 
cune retenue. 

I est bien entendu — je le souligne — 
que lorsque nous parlons de 69 p. 100 des 
crédits immédiatement attribués, cette 
proportion ne s'applique pas automati- 
quement à toutes les catégories de dé- 
penses prévues. Il se trouvera des travaux 
qui ne seront pas entrepris. Il y aura un 
choix à faire, par chaque ministère, dans 
la limite de 60 p. 100 des crédits totaux 
qui lui seront attribués. Certains travaux 
seront exécutés immédiatement à cancur- 
rence de 100 p. 100 des crédits consentis; 
d'autres devront attendre. 

L'établissement des priorités sera l’œu- 
vre des semaines qui suivront votre vote. 

La formule est donc très souple. L’ar- 
ticle 28 prévoit des possibilités de vire- 
ment d'un chapitre à un autre. 

Un nouvel examen des travaux à entre- 
prendre devra intervenir lorsque, plus 
lard, seront débloqués les 40 p. 100 réser- 
vés. Aucun automatisme d'aucune sorte 
ne jouera à ce moment 

Quant à la situation de nos avoirs en 
devises, elle est sérieuse. 

Hier, M. Denais a parlé du déficit de 
notre balance commerciale,et a cité des 
chiffres qui dépassent de beaucoup la réa- 
lité; je les redresse pour que l'opinion en 
soit ex:ctement informée. 

Le déficit de notre balance commerciale 
en 1947, autant qu'on peut le chiffrer 
sera certainement inférieur à un milliard 
de dollars. C'est déjà beaucoup. 

Quelles ressources en devises pouvons- 
nous opposer à ce déficit commercial ? 

Les ressources d'emprunt déjà accordées 
se montent à 480 millions de dollars. Il 
y a, en outre, les avoirs réquisitionnés. 
C'est une ressource que, malheureuse- 
ment, nous devrons ntiliser si nous ne 
voulons pas mettre en cause toute l'appii- 
cation du plan. Nous avons aussi des ‘.…s- 
sibilités d'emprunt à l'étranger. Des né- 
gociations sont en cours avec la Banque 
internationale, je l'ai dit tout à ; heure. 
Notre demande porte sur 500 millions de 
dollars. 

Donc, si la situation est sérieuse, si nous 
devons écarter farouchement toute dé- 
pense inutile à l'étranger, si nous devons 
accomplir un effort réellement surhumain 
pour augmenter notre production, non 
seulement en vue de la satisfaction de nos 
besoins intérieurs, mais aussi pour ac- 
croire nos exportations, il n'y à cepen- 





dant aucune raison de désespérer et de 
semer le découragement, dès lors que 
nous savons considérer la situation tella 
qu'elle est. 

Les critiques que nous avons entendues 
hier et aujourd'hui étaient nécessaires: 
elles sont Salutaires. Je vous remercie de 
la franchise et de l’objectivité avec les. 
quelles vous avez examiné notre projet 
ainsi que la situation. 

Je vous demande de ne pas mettre en 
doute la sincérité dont nous devons faire 
preuve, d’abord envers nous-mêmes et 
entre nous, et aussi à l'égard du pays. 

Nous devons communiquer à la nation 
tout entière nos espoirs légitimes et notre 
volonté de réussir. (Applaudissements una- 
nimes.) 

Nous avons toutes les raisons d’espérer. 
Ne faisons pas de défaitisme en avansant 
des chiffres exagérés. Ne provoquons pas 
le découragement en nous fixant des buts 
trop ambitieux 

Restons sur le terrain des réalités. Elles 
sont dures, mais la France a prouvé dans 
le passé qu'elle sait surmonter toutes les 
difficultés. 

Je suis le dernier à sous-estimer l’énor- 
mité de notre tâche commune; mais cette 
tâche n’est nullement au-dessus de nos 
forces, 

Que ce soit là la conclusion de ce débat. 
(Applaudissements unanimes.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus da parole dans La discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée.sur le passage 
à la discussion des articies. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pus- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
quinze heures et demie ? (Assentiment.) 


4 Ven 
RECLÉMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures et demie, deuxième séance pu- 
blique : 


I. — Affaire sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat. 
(Application de l'article 36 du règlement.) 


Proposition de résolution de M, Rarna- 
rony et p'usieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à pratiquer une 
politique d'encouragement à la production 
et à la livraison du blé et du lait. (N°° 67- 
622-764. — M, de Baudry d’Asson, rappor- 
teur.) 


II. — Affaire avec débat. 


Suite de la discussion du projet de lot 
portant fixation du budget de reconstruc 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947 
(N°* 545-789-8R00, — M. Charles, Barangé 
rapporteur général.) 

L n’y a pas d’observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi cinquante 
minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 


de l’Assemblée nationale, 
Pauxz Lalssy. 
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conmission, 
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_— 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte À quinze heures 
trente minutes. 


mb 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
ét distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès verbal est adopté. 


DECES DE M. CHAMPETIER DE RIBES, 
président du Conseil de la République. 


M. le président, J'ai recu de M. le ml- 
nistre des finances, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, un projet de loi gor- 
tant ouverture de crédit au ministwe de 
l'éducation nationale, au tit du chapi- 
tre 3863 : « Funérailles natiwnales de 
M. Champetier de Ribes » 

Mesdames, messieurs, le projet que 
vient de déposer le Gouvernement nous 
confirme le décès de M. Chammpetier de 
Ribes, président du Conseil de la Répu- 
biique. (Les députés se lèvent.) 

S'ii appartient à cette Assemblée de lui 
écerner le, fouanges que sa noble car- 
ière a méritées, nos col ègues du Luxem- 

rg nous permettront d'y joindre l'hom- 
n) de nos regrets. Nous avons, en 
effet, bien connu M. Champetier de Ribes 

“ette enceinte. 

Attaché par des convictions qu'eucune 
ambition ne troublait au parti démocrate 
populaire, il a laissé à tous ceux qui l'ap- 
prochaïient sion d'une droiture 
que parait une courtoisie toute léarnaise. 

Ses titres de so:dat, ses blessures, son 
état de mutié l'avaient désigné pour le 
ministère des pensions avant qu'il ne 
devint sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
étran, 

Pendant l'occupation, certains d’entre 
nous l'ont connu à la orison d'Evaux. 
Dans sa cellule, entre sa fenêtre à bar- 
| — héas! francais — 
sa porte | vivait avec <é- 


L'1IMpTt 


ores, 


rénité, encadré des images de ceux qui 
ii étaient chers, man'festant comm une 
joie secrète de souffrir pour la bonne 
cause 


Ses quaïités morales, son expérience 
personnele ke firent choisir pour représen- 
ter notre pays au procès de Nuremberg 
et y montrer le visage d’une France éprise 
de justice, tout ensemble sans faib.esse 
et sans haine. C'est le dernier mandat 
qu'il aura pu remplir en fait, Français 
sans reoroche, répub'icain par idéalisme, 
tout éclairé de lumière intérieure et de 
foi. 


M. Robert Schuman, ministre des [inan- 
ces. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances 





M. le ministre des finances. Mesdames, 
messieurs, en déposant ce projet de loi, 
'e Gouvernement s'associe aux paroes 
prononcées par M, le président. 

Ce deuil frappe plus particulièrement le 
Conseil de la Répubique, mais ici nous 
avons gardé le souvenir de l’homme qui 
vient de disparaitre. 

11 fut un exemple pour tous et, pour 
beaucoup d'entre nous, un arm. 

En celte heure, sa disparition atteint la 
nation tout entière, 
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h était de ceux qui faisaient la liaison 
entre la France d'avant-guerre et Ja France 
pouvelle 

Tous, nous voulons nous inspirer de cet 
exemple et garder la confiance qu'il a su 
Hous )h<pircr, 

M. le président, Le projel de 10) sera 
binprimé sous Je n° 86, distribué et, s li 


n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja com- 
pnission des finance 


(Assentiment.) 
. f ‘ itinne 1 € 
Conformément aux dispositions du 2? 


alinta de l’article 61 du règement, il va 
être procedt à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu 
mical f] 4 ja iInnlEesIon compétente, aux 
wésidents des gi )upes el au Conseil de 

l Répubique, “ | 
L Asseminée ne ra \ppe o \ en pr )- 


honcer sur celle demande q1 


l'après 
galion d'un délai minimum d’une heur 

J'invite la commission des finances à 
ge réunir aussitôt gn vue de se prononcer 
gur l'opportunité de la discussion d'ur- 


gence ainsi que sur 
projet de loi. 

(La demande de discussion d'urgence 
rest affichée u quin > heures quarante 1ii- 
niules.) 

M. le président. L'Assombiée voudra 
Bans doute s'associer au deuil du Conseil 
de Ia République en ne siégeant pas le 
jouit de obsèques: {ssentiment.) 


3 ” 
ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION 
ET A LA LIVRAISON DU BLE ET DU LAIT 


Adoption sans débat d'une projosition 
de résolution, 


A le présicent. L'ordre du jour appelle 
Be vote sans débat, conformément à l’ar- 
Gicie 34 du règlement, d'une prcposition 
de résolution de M. Ramarony et plusieur 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à praliquer une politique dt 
couragement à Ja production et à la livraïi- 
son du b t du lait 

Je consulte l’'ASfemtblée sur Je p gt 
& la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pa 
k: r à la proposition d' résolution.) 
M. le président, Je donne lecture de la 


pr'oposilion de résolut 


L'Assembl(e nationale invite Le Got 
Nernement à: 

Allribuer à tous les dés livrés depuis 
le 1% novembre ou. à livrer d'ici le 39 avril 
une prime de 50 francs 

AUribuer immédiatement et au fur et 
è mesure des livraisons les « points-pri- 
nes » prévus pour l'attribution par prio 


; 
L 

! 1 

rilé de marchandises et produits néces 
fé , 1 n * 





« Fourni pour la consommation ani- 
male des céréales secondaires d’importa- 
tion à un prix inférieur à celui qu blé: 

« Limit e coût des engrais: 

Garantr immédiatemerft pour le blé, 
par une déclaration solennelle, un prix 
équ'iable, couvrant le prix de revient et 
en rap vec le prix des produits in:- 
dustriels et commerciaux par l'application 
du calcul de la loi du 15 août 1936 avec 
499% comme période de référence » 


\vant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
J'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant À 
Inviter le Gouvernement à pratiquer une 
politique d'encouragement à la production 
gt à la livraison du bié ». 

UE n'y a pas d'opposition ?... 








Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution, À 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adaplée.) 


RSA 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PRO!ET DE LOI 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande Ja discussion d'urgence du DES 
de loi portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1947 comme con- 
séquence des modifications apportées à la 
composition du Gouvernement, 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
calion à la commission compétente, aux 
résidents des groupes ct au Conseil de 
hs République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt. en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ja discussion d'ur- 
gence. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinze heures quarante- 
cinq minutes.) 


" 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 1917 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget de reconstruc- 
lion et d'équipement pour l'exercice 1947. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaîlre que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le président 
du conseil: 

M. Belin, chargé de mission au secré- 
turiat général du Gouvernement. 

Ce matin, l’Assemblée a clos la discus- 
sion générale et décidé de passer à la 
discussion des articles. 


{Article 1*,] 
M, le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°: 
TIRE Ie 
Dispositions générales. 


« Art. 4®#, — Jusqu'à la promulgation 
de la loi organique qui, conformément 
aux dispositions de l'article 16 de la Cons- 
titution, doit régler le mode de présen- 
tation du budget, les dépenses d’investis- 
sement de l'Etat sont imputées au budget 
de reconstruction et d'équipement (budget 
général et section des investissements en 
capital des budgets annexes). 

« Eiles comprennent: 

« a) Les dépenses productives qui ont 
pour objet la création, la reconstruction 
ou la modernisation du capital d'établisse- 
aent des services publics de l'Etat ou de 
leur équipement permanent, dont le pro- 
gramme est établi dans le cadre du plan; 

« b) Les subventions accordées par l'Etat 
pour des objets sinulaires aux offices et 
établissements publics, aux entreprises 
nationales à caractère industriel ou com- 
mercial, aux collectivités secondaires, aux 
organismes privés où aux particuliers ; 

« c) La participation de l'Etat au capital 
de tous organismes publics, semi-pnhlire 
où privés, lorsque cette participation est 








destinée à faire face à des investisséments 
de mème nature que ceux qui sont définis 
à l’alinéa a) ci-dessus ; 

« d) La participation de l'Etat à la répa- 
ration des dommages de guerre prévue par 
la législation en vigueur, à l'exclusion des 
indeinnités non destinées à permetlre aux 
bénéticiaires de reconstituer leur petri. 
moine, » 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


« Art. 2. — Pour chacun des programmes 
auxquels s'applique le budget extraordi 
naire, il est fait mention: 

« Des autorisations de programme ac- 
cordées antérieurement ; 

« Des modifications, additions ou annu- 
lations apportées à ces programmes par la 
nouvelle loi de finances. 

« ‘Le budget extraordinaire fait appa- 
raître, d'autre part, un rappel pour chaque 
programine : 

«Du montant des dépenses d'ores et 
déjà engagées ; 

« Du montant des crédits de payenient 
ouverts et de celni des crédits consom- 
més. » — (Adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3, — La nature 
dcs programmes de reconstruction ou 
d'équipement exécutés par l'Etat est défi- 
nie soit dans les lois de finances, soit par 
des lois spéciales, et leur volume est fixé 
par des autorisations dites « autorisations 
de programme » accomlées au ministre 
responsable. : 

« Ces autorisations couvrent la totalité 
des dépenses du programme aulorisé. 
Eles peuvent être revisées dans la forme 
même où elles ont été autorisées, soit 
pour tenir compte d'une variation des 
prix, soit en fonction de la conjoncture 
économique ou financière, soit enfin pour 
adapter le programme autorisé à de nou- 
veles conditions techniques. » 

M. Laniel et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement tendant à 
insérer, après le 2 alinéa de fl'article 3, 
les dispositions suivantes: 

« Jusqu'à nouvel ordre, auront priorité 
sur les autres programines: 

« Les programmes de reconstruction pri- 
vée, immeubles à usage d'habitation, à 
usage commercial ou industriel, bâtiments 
agricoles; 

« Les programmes de reconstruction de 
l'outillage économique de l'Etat, en com- 
mençant par celui qui intéresse directe- 
ment la reconstitution des biens détruits 
par la guerre; 

u Les programmes d’équipement, dors- 
qu'ils ont pour objet d'accélérer la recons- 
truction. 

« Seront ajournés jusqu’à réalisation 
des emprunts autorisés pour leur finan- 
cement: 

« 1° Les programmes d'équipement non 
visés ci-dessus; 

a 2° Les programmes de construction 
d'Etat qui n'ont pas pour objet: 

« a) Le relugement des sinistrés; 


« b) La reconstitution de l'appareil éco- 


nomique détruit par les hostilités. » 
La parole est à M. Laniel. 


M. Joseph Laniel. J'ai exposé dans Îs 
discussion générale les raisons qui doi- 
vent, selon nous, inciter l'Assemh'ée à la 
prudence en présence des erédits qui lul 
sont demandés, 

Ces crédits sont très importants ; fls tou- 
chent aux objets Jes plus divers. La situa- 
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ic 
tion financière du pays est d'une extrême 
gravité, personne ne le conteste. Les pos- 
gibilités d'emprunt sont encore à coup sûr 
très limitées. Enfin, le budget ordinaire 
west pas voté et M. le ministre des finan- 
ces, si j'ai bien compris, nous a, ce matin, 
fait entendre que nous connaîtrons peut- 
étre le régime des douzicmes provisoires. 

Dans ces conditions, nous avons pensé 
que le programme d'engagement des 
dépenses devait être soumis à un certain 
ordre préférentiel, lui-même fonction d'un 
ordre d'urgence. 

Au premiæ rang de l'urgence — et je 
pense que nous recucillerons l'accord de 
tous n05 collègues — nous demandons, 
par voie d'amendement, que soit placée 
dœuvre de la reconstruction. 

Nous emp.oyons d’ailleurs Je mot dans 
son sens ie p.us large. Nous comprenons 
parfaitement que soient placées au même 
rang d'urgence, à côté des dépenses de 
ja reconstruction proprement dite, celles 
à investir dans les activités industrielles 
intéressant directement ou indirectement 
la reconstruction. 

Mais nous considérons comme une 
nécessité rigoureuse l’ajournement de 
l'autorisalon d'engagement de dépenses, 
dans des travaux de caractère administra- 
tif, sompluaire ou simplement d'utilité 
gecomlaire, jusqu'au moment où la situa- 
tion financière du pays aura été redressée, 
c'est-à-dire jusqu’au retour de possibilités 
certaines de recours à l'emprunt. 

Autoriser tous les ministères, par une 
décision unique, à ouvrir: en même tempe 
un grand nombre de chantiers, ce serait 
engager l'avenir bien au delà de ce que 
permet le montant total des crédits qui 
nous sont demandés, car il faudra, coûte 
que coûte, continuer d'alimenter les 
vaux commentés, 


I ne s’agit en rien — comme l'obiee- 
on m'en a été faite à la commission des 
finances — de faire échec au plan Monnet. 
Bien au contraire. Mais entreprendre d'un 
seul coup une tranche de ce plan trop 
importante par rapport aux moyens exis- 
ln, c'est risquer d’en compromettre Ja 
bonne fin, c'est ajouter à la difficuité de 
d fendre la monnaie et d'assurer une sta- 
bilité qui Commande, comme il a été dit, 
l'exécution du plan Monnet. 
Dans ces conditions, vous serez certai- 
pement d'accord, mes ehers 
pour admetlre que notre amendement ne 
représente qu'une manifestation de ga- 
gosse élémentaire, étant donné les cireons- 
inces dans lesquelles nous sommes pla- 
Ces. (Applaudissements à droile.) 


M. le président, La parole est à M. Je 
Président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
PHETOR. Nous comprenons très bien les 
senliments qui ont inspiré M. Laniel et 
ses collègues dans le dépôt de leur amen- 
dement. 


] ‘ac = 
[n'est pas douteux que Ja France ne 


ira- 


collècues, 
Le] 


Mais, 
dement, 

M. Laniel, certaines lacunes. 

En effet, il semble eroire que la recons- 
truction peut être, dans une certaine me- 


sure, un fait isolé de l’ensemble de l’acti- 
Vilé nationale. 


M. Joseph Laniel, Je viens de dire le 


Contraire, monsieur le président de la 
tommission. ss 


M. le président de la commission. Je 
Vais vous le prouver, muusieur Lauiel. 





Vous indiquez, dans votre texte, les pro- 
grammes de reconstruction privée, pour 
lesquels nous sommes d'accord, les Éati- 
ments à usage commercial onu industriel, 
les bâtiments agricoles, l'outillage écono- 
mique de l'Etat, les programmes d'équi- 
pement, lorsqu'ils ont pour effet 
lérer la reconstruction. 

Sur ce dernier point, d'ailleurs, nous 
pourrions avoir des discussions extrême- 
ment longues. Dans quelle mesure peut- 
on dire qu'un programme d'équipement 
a pour cffct direct d'accélérer la recons- 
truetion ? 

L'amélioration d'une voié de chemin de 
fer, par exemple, entraine l'amélioration 
des transports de l'Etat et permet du 
méme coup le transport des matériaux à 
destination des régions sinistrées. 


M, Joseph Laniel. J'en suis d'accord. 


M. le président de la commission, J'en- 
tends bien, mais l'outillage agricole, les 
grosses commandes de tracteurs en fonc- 
tion des besoins de l’agriculture, votre dé- 
finition n’en tient pas compte. Et pourtant 
il ne s’agit pas d’une activité secondaire, 
car plus notre production agricole sera dé- 
veloppée, moins nous devrons iruporter de 
produils agricoles et plus nous pourrons 
consacrer nos importations à des objets 
nécessaires à la reconstruction. 

Toute notre activité devra worter, au 
cours des débais qui vout avoir lieu, sul 
la disjonction de tous les chapitres qui ne 
nous scrnblent pas indispensab'es. Cepen- 
dant nous aurions tort de nos enfermer 
lans un texte qui, à mon avis, est trop 


d'accé- 


étroit, Ainsi, tout en étant d'accord eur le 
fond avee M. Laniel, j'estime que son 
texle ne répond pas intégralement à notre 


désir cominun. 


M. le président. L2 parole est à M. La- 
nie]. 


M. Joseph Laniel, Je partage l’ 
M. le président de la cominission, nolam- 
ment en ce qui concerne les tracteurs agri 
coles, Il s’agit là de remplacer des moyens 
de traction qui existaient avant la guerre, 
les chevaux, par exemple, qui ont été 
tués. Il s'agit là de réparalion de domma- 
ges de guerre. 


Mais où je ne suis 


opinion de 


pas d'accord — je l'ai 


dit à la tribune et la commission a été de 
mon avis — c'est par exemple sur les a 
quisitions par FEtat d'immeuhl nou 
veaux, qui figurent dans le budget ex- 
traordinaire. Je ne suis pas d ntage 





d’accon. en ee qui concerne le crédi 
milliard à affecter à la faculté méde- 
cine de Paris. Des acpenses de cet ordre 
ue peuvent être placées. sur le même rang 
que eelles qui ont pour but de relever les 
ruines de la guerre. 

Mon texte est assez large pour permettre 
de n’exclure aucune dépense utile et il me 
paraît indispensable de le voter. Je crois 
rendre ainsi service à M. le ministre des 


finances, en lui donnant le moven de r« 
1v | 1 


‘de 
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sister beaucoup mieux à toutes les de- 
mandes qui lui sont alressées par es 
ministères, dans ies condil qu'ii Con- | 
nait. 

Je suis donc obli: le maintenir mon 


amendement. {Applaudissements à droite 
M. le président. La parole est à M. le 
ministre finances. 


pe 
aes 


: tbe un 
uistre des [inan- 


M. Robert Schuman, 71: 


ces. Je ne puis malheureusement pas 
donner mon arquiescement à l’amende- 
ment qui est proposé. En effet, le plan est 
un tout dont l'harmonie æisquerait d'être 
détruite si. à l'intérieur. par des dicposi- 
tions rigides et fragime ‘laires, on cher- 





chait à créer des priorités. 
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comme l’a dit M. le president 


En effet, 
de la commission, la reconstruction ne 
Fe se faire que dans la mesure où, par 
‘application du plan, nous aurons aug- 
menté notre production de fer, d r, de 
mobilher el de matériaux de tous genres. 

M. Joseph Laniel, L'accord! 

M. le ministre des finances. | nme, 
iouie 1a production nationale entre en 
gene li n IP 0 lor ju | l lre 
possil la reconsiruct \ 

J6 ! > donc, mo pti que 
votre tex est inopérant, 1 I dans 
1 Hit 1 ou il exe! ut ( i acti- 
vités nal il risq ut «dl er à 
l'encontre de son but, parce qu'il laisse- 
rait des Hcunes qui pourraient être extrè- 
mement gèénantes par la suite. 

Si vous estimez que des erédits figurant 


dans notre projet ne sont pas de première 
urgence, vous pouvez en demander la dis- 


jonction. 


M. Joseph Laniel. N: n'y manquerong 


pas. 


M. le ministre des finances. Vois 
souvent l'appui du ministre des 


aurez 


finances 


Mais ce n'est pas Ini — je l'ai déclaré 
ce malin à la tribune — qui à fait le 
choix. 

Ceci dit, je crois que votre formule va 
tr ") | n. e serait exuémement UangC- 
reuse pour istrés eux-mên 

M. le président, La parole est à M. Laniel. 

M. Joseph Laniel. Ma formule pose un 
principe qui est utile à l'origine de ce 
débat. 

La responsabilité que nous avons à 
prendre est très lourde, Je crains que 
vous n’aboutissiez à toutes sortes d'abus, 
comme je l'ai démontré l'autre jour. En 
tout cas, nous ne voulons pas prendre cette 
responsabiiité et nous déposons une 

mande de scrutin, 


M. 


demande 


le président de la 


Ja role, 


Ja 


commission. 


M. le président. La parole est à M. le 


résident de la comini )n. 


M. le président de la commission, Puis- 
qu 11 y à une demande de scrat 
iu nom de la commission des fina h, à 

précision 


dan noire € D it, de 


r : t 
à p 


Il ne s’agit pas, 


)11 ter la priorité que Les peu 
vent avoir ur les autre é érment de Ia 
il }, QU ont pa ouffert comme QUX, 
Mais ]e liens à ne pas la ser Se réditer 
auprès d'eux des opinions comm elles 
qui ont éié défendues, €e matin, par 
M. Pierre Courant et qui pourraient leur 
laisser erowe qu'il est possible à l'heure 
actuelle d'assurer la reconstruction de nos 
égions dévastées par un simple effort nas 
tionai dn exciusivernent vers ce but 
Bien au contraire, nous n'assurerons la 
reconstruction de ces régions dévastées 
jue par un effort considérable de rééqui- 
t qui nous permettra de produit 
ze nécessaire, par un effort consi 
léral l'exporlations qui no per eltra 
ter en relour mat pre 
mières indispensables, I n'est pas possih:e 
e pare] problème de la reconstrue. 
tion du prob'ème de l'équipement et du 
pl bième OM que général. 
M. Courant. Je demande la parole. 
M. le président. Je suis saisi d’une des 


” } 
à " 


AE Î crutin par le £1 'Upe ’ [ rt 
républicain de la liherté. 

La parole est à M? Courant pour expli- 

ler con vola 
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M. Courant. Je n'ai jamais dit ni jamais 
pensé qu'il fût possib'e de faire la recons- 
truction avant ds faire le rééquipement. 

Je crois qu'il y a un grave danger, en 
toute matière politique, à vouloir admettre 
a priori une opinion trop tranchée et à 
refuser de distinguer, dans un problème, 
ce qui peut facilement être séparé. 

Je crois possible, sans mème faire appel 
à un contingent très important de fer — 


qui est, si je suis bien rense'gné, la ma- 
tière prem.cre nous manquant le pius — 
d'assurer l'achèvement du programme de 


réparalion des irumeubles partiellement 
sinistrés. Et je regrette que certains de 
mes collègues ne l'aient pas vu. 

Cet effort est indispensable pour sauver 
la acer. 

J'admets parfaitement que la majeure 
parlie de ce programme devra êlre ajour- 
née jusqu'à ce que ie potentiel industriel 
du pays soit rétahli, 


J'ai tenu, monsieur le président de !a 
Commission, à vous donner ces expiications 
pour vous montrer que notre désaccord 
était plus apparent que réel. 


Je vous demande, de votre côté, d'envi- 
sager la question teile que je vous la pré- 
sente et non pas telle que vous la con- 
cevez parce que, peut-être, je m'étais in- 
suffisamment exp:iqué,. 

Je vous prie de reconnaître que l'effort 
que je vous demande est possible. [1 ne 

‘agit pas, encore une fois, de procéder à 
bon des immeubics d'hab ta- 
Lion, Mais avant de rétablir le potentiel 
industriel, il est indispensab'e d'aller au 
plus pressé en ce qui concerne le loge- 
ment des popu'ations ouvrières actueile- 
sans toit, 

I] sorait vain en particulier de construire 
de nouveiles usines si les populations ou- 
vrières des usines actueiles se trouvent, 
comme c'est le cas au Havre-et dans de 
nombreux endroils, sans logement, alors 


que l'usine a été épargnée ct subsiste. 


M, Ramette. Je demande la pa 


parole. 

W. le président, La parole est à M. Ra- 
me! 

M. Eamette, Mesdames, messieurs, on 
nous demande de nous prononcer sur un 
amendement déposé dans un but dont au 
fond personne ici n'est dupe. 

Il s'agit — et c'est le jeu de l'opposition 
se faire passer pour ceux qui dé- 
fendent le mieux les intérèls des sinistrés. 

On nous demande, en réa'ité, de voter, 
au début de la discussion de ce budget, 
un principe étah'issant une priorité qui. 
dans l'amendement, n'est ni très bien pré- 
cisée ni très ben déterminée. 

J'aurais aimé, quant à moi, que M. La- 
niel al!ât beaucoup plus loin dans sa dé- 
monstration, en nous énumérant les cha- 
pitres de ce budget qu'il vise particuliè- 
rement, en élahiissant le totai des som- 
mes ainsi dégagtes, pour nous faire en- 
suite une proposition précise conrernant 
les crédits qui peuvent être détournés de 
leur destination et emp'oyés par priorité 
aux travaux de la reconstruction. 


— (ip 


M. Joseph Laniel. Nous vous donnerons 
quelques exemples. 

M. Ramette. Chacun ici est désireux, 
autant que M. Laniel et son groupe, de 
défendre les intérèts des sinistrés. C'est 
également notre souci. 

M. oseph Laniel. Nous le verrons bien. 

M. Ramette, Nous l'avons d'ailleurs sou- 
ventes fois montré 

En tout cas, nous considérons avec M. le 
président de la commission que certains 
travaux sont indispensables pour l'équipe- 
ment de nolre pays si nuus voulons re- 
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lever les ruines accumulées sur notre sol. 
(Applrudissements à l'extrême gauche.) 

Et il ne me parait pas de boune politi- 
que de commencer la discussion du burlget 
qui nous est soumis en essayant dès 
l'abord d'y faire une sorte d’obstruction 
(Protestations à droite), pour essayer de- 
main — parce que c'est cela qu'on essaiera 
d'utiliser et c'est cela que nous voulons 
dénoncer — d'aller démagogiquement se 
présenter devant le pays comme les meil- 
leurs défenseurs des sinistrés. (Erclama- 
tions à droile, — Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Bougrain. Vous vous y connaissez, en 
fait de démagogie, monsieur Ramette. 
Vous ne pouvez pas dire cela sans rire. 
(Mouvements divers.) 


M. Rameite. La méthode que nous propo- 
sait M. le président de la commission sem- 
ble la meilleure: aborder la discussion du 
budget et examiner celui-ci chapitre par 
chapilre. Lorsque vous estimerez que Îles 
crédits d'un chapitre ne sont pas exac- 
tement à Jeur place et seraient mieux uti- 
lisées pour la recenstruction, vous nous 
soumetirez une proposition. 

L'Assemblée sera juge et pourra alors 
décider en toute souveraineté. (Apmlaudis- 
semen's à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Jo- 
seph Laniel. 

M. Josewh Laniel. Je voudrais seulement, 
à la suite des observations de M. Pierre 
Courant, denner un exemple par lequel je 
répondrai en même temps à M. Ramette. 

Le plan Monnet prévoit une répariition 
des métaux ferreux. 

M. Courant nous a dit: C'est le fer qui 
manque le plus à la reconstruction. 

Il y a une raison: c’est que la reconstruc- 
tion recoit 6 p. 100 de la répartition des 
métaux ferreux, tout Ie reste, 94 p. 104, 
devant être réparti entre les autres acti- 
vités. 

Monsier Ramette, c'est une répartition 
que les sinistrés ne peuvent pas accepter. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Ramette. Nous en jugerons an Cours 
de la d'scussion des chapitres. Faites-nous 
des proposi ions. 


M. Joseph Laniet. Nous vous en ferons. 

A droite. En voilà déjà une. 

M. le président. La parole est à M. Dus- 
Seauix. 

M. Dusseaulx. Mes chers collègues, je 
crois qu'en celte matière c’est la solution 
moyenne qui est la meilieure. 

Les excès des uns et des aul:es ne peu- 
vent pas cacher l'intérêt que portent luus 
les membres de l'Assemblée au pruhieme 
des sinistrés. Et personne n'a le droit ici 
de faire quelque démagogie que ce soit 
sur ce douloureux problème, (Applaudisse- 
menis.) 

On nous demande de donner une suite 
de priorilé absolue à la reconstruciion. 

Mes collègues de la commission des fi 
nances savent combien nous avons élé eou- 
cieux de laisser à la reconstruction la plus 
grande partie. des crédits exceptionnels 
que nous sommes appelés à voler 

Je me suis moi-même permis une ou 
deux fois, contre l'avis d’autres collègues, 
de défeadre cette thèse. 

Il faut voir tout de même les choses 
comme elles se présentent et ne pas don- 
uer à un seul secteur de la recon<'ruction, 
quel qu'il soit, la priorité absolue, alors 
que celte reconstruction même depend de 
l'activité d'autres secteurs. (Très Inen! tres 
hien! au centre et à l'extrême qaurhe 

Je crois done que la solution du bon 
sens, c'est la solution moyenne, qui con- 





ee 
siste à ne pas donner priorité absolue dans 
un sens. Donnons certes, monsieur Lanie 
le maximum de matériaux possilies À 
la reconstruction, nous l’avons demandé 
maintes fois dans les régions sinistrées 

Mais pour l'heure examinons les crédits 
de chaque chapitre. Vous savez que nons 
avons été très sévères pour des crédits ex. 
traordinaires qui se trouvaient dans d'au. 
tres secteurs et qui nous paraïssaient avoir 
beaucoup moins d'intérêt que les crédits 
de reconstruction. 

Votons donc les crédits pour la recons. 
truction et accordons dans Ja limite da 
gr 100 priorité à ces travaux. 

. M. le ministre des finances disait ce ma. 
tin que, dans certains secteurs, 100 p. 1% 
des crédits seraient employés, tandis que 
d'autres ne seraient pas utilisés en totalité 

Utilisons done les crédits à raison de 
{00 p. 100 pour la reconstruction. 

Ce sera le travail de demain. 

Pour le moment, nous ne pouvons pas 
nous associer à une mesure qui crécrait 
une Séparation brutale entre les travaux 
qui présentent pour la reconstruction un 
intérêt direct et ceux qui offrent, pour la 
reconstruction, un intérêt indirect, mais 
non moins certain. | 


M. Joseph Laniel. C'est ce que j'ai dit, 
Re. le sens de mon amendement: reli. 
sez-le. 


M. Dusseaulx. Quant à nous, nous ne 
pouvons pas nous associer à l'amendement 
de M. Laniel et nous nous en tiendrons 
à la ligne tracée par la commission des 
finances, à l'unanimité, (Applaudissements 
au centre, à l'extrême gauche ct à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gail. 
arû. 


M, Gaillard, Mesdames, messieurs, le 
groupe radical et radical-socialiste votera 
contre l'amendement de M. Laniel, dans 
i'otérêt même des sinistrés. 

U considère en effet que, dans son texte, 
cet amendement veut dire trop de choses 
ou pas assez. 

Il veut dire trop de choses si on l'in- 
terprèle dans un sens étroit, car 1 risque, 
dans ces conditions, d'empêcher la réali- 
sation de programmes qui sont indirecte- 
ment liés à la reconstruction, mais qui 
la cond:tionnent néanmoins. 

Ou bien il est trop large et i] ne veut 
plus rien dire. 

C'est pourquoi nous croyons nécessaire 
qu'un large débat s'engage à bref délai 
sur le plan Monnet, 

Nous devons discuter un à un les cré- 
dits demandés par le Gouvernement. Mais 
nous ne pouvons pas adopter un amende- 
ment aussi général et aussi vague que 
ce'ui de M. Laniel. (Applaudissements sur 
divers bancs à anuche.) 

M. le président. Personne ne demande 
pins la parole ?..… 

Je mets aux voix, par scrutin, l’amen- 
dement de M. Laniel, repoussé par ie Gou- 
vernement et par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recurillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 


Nombre des votants......... 5% 
Majorité absolue............. 300 


Pour l'adoption..... 69 
CHRIS ..-sivcuavess 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole sur la” 
ticle 3 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté) 
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., l E d’une mesure générale, sois par Le minis- 
[Article 4.] [Articles 7 et 8.] tre responsable s'il UE dus des 

M. le président. « Art. 4. — Les lois de « Art. 7. — Les dépenses de programme particulière. 5 
pnances ou de programme précisent, cha- | sont imputées au budget en cours à la « La promesse de subver \ est nulle 


ue année, les tranches annuelles de cré- 
éits de payement applicables aux pro- 
grammes de reconshruction et d’équipe- 
ment, Aucun service fait ne pourra donner 
lieu à l'ouverture d’une créance exigible 
avant la date que la loi a fixée pour le 
payement. » 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement demande que, dans cet article, les 
mots « l'ouverture d'une créance » soient 
remplacés par les mots « Ja naissance 
d'une créance ». 


M. Charles Barangé, rapyrorteur général. 
1: commission acceple cetile modification. 


M. le président. À la demande du Gou- 
veruement, la <ommission propose de 
substituer, dans l’article 4, aux mots « l’ou- 
verture d’une créance », les mots « la 
naissance d’une créance ». 


Personne ne demande la jarole ?… 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi mo- 
difié, 

L'article 4, ainsi modifié, mis aur voir, 
est adopté.) 


[Article 5.] 


« Aït, 5, — Quand, après étude tech- 
nique, une tranche du programme auto- 
risé est individualisée et en état d'être 
exécutée, la portion d'autorisation de De 
ramme correspondante est bloquée dans 
les écritures des services gestionnaires et 
du contrôleur des dépenses engagées. La 
fiche de blocage afférente à une opération 
ou à une série d’opcrations indique Ja 
répartition probable des payements à effec- 
tuer au titre de l’exercice en cours et des 
exercices ultérieurs. Cette répartition des 
payements doit demeurer dans les limites 
prévues par la loi de finances ayant auto- 
risé les programmes et ouvert les crédits de 
payement correspondants. — (Adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art, 6. — Tes dé- 
penses sur crédit de programmes peuvent 
étre engagées à tout moment dans la dou- 
ble limite des crédits de payement ou- 
verts et des autorisations de programme 
bloquées préalablement pour le même ob- 
jet. Ces engagements couvrent le montant 
des dépenses à effectuer au cours de l'an 
née financière, Ils doivent être ealeulés 
de telle manière que le service fait ne 
puisse donner lieu à l'ouverture d’une 
créance exigible avant la date que la loi 
a fixée pour le payement et que la somme 
des services faits n'excède pas l’autorisa 
tion globale accordée par le législateur, » 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement demande, comme à l’article 4, la 
substitution des mots « la naissance d’une 
créance » aux mots « l'ouverture d’une 
créance ». 


M. le rapporteur général. La commis- 
En accepte également cette modifica- 
lon. 


M. le président. A la demande du Gou- 
vérnement, la commission des finances 
Propose de substituer, dans l’article 6, aux 
MOIS « l'ouverture d'une créance », les 
Mots « la naissance d’une créance ». 

Personne ne demande la parole ? 
ai mets aux voix l’article 6, ainsi mo- 


(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, 
£5t adopté.) 








date de leur ordonnancement, Les crédits 
disponibles à la fin de i'exercice peuvent 
être reportés à l'exercice suivant par une 
loi spéciale. Toutefois, pendant la période 
de tension extérieure prévue par l'arti- 
cle 1% de la loi du 11 juillet 1938 sur l’or- 
gauisation générale de la nation pour le 
temps de guerre, les crédits des départe- 
ments de défense nationale peuvent étre 
reportés par décret, » — {Adonté.) 

« Art, S, — La nature des dépenses de 
programmes exécutés par d’autres col'ec- 
livités que l'Etat et qui peuvent donner 
lieu à des subventions de l'Etat, est défi- 
nie soit dans les lois de finances, soit par 
des lois spéciales et eur vo'ume est fixé. 
chaque année, par des autorisations de 
vromesse de subventions accordées au 
ministre responsable. 

« Ces autorisations couvrent le montant 
des subventions que l'Elat peut accorder 
au titre des dépenses du programme auto- 
risé, » — (Adopté.) 


[Articles 9 et 10.] 


M. le président. Les articles 9 et 10 ont 
élé disjoints par la commission. 


[Art les 11 à 14.] 
M. le président. « Art. 11. — [Les lois 


de 1inances ou de programme précisent 
chaque‘ année les tranches annuelles de 
crédits de payement apniicables aux suph- 
ventions al:ouées pour es programmes de 
reconstruction et d'équipement exécutés 
par des coïectivités autres que l'Etat. Le 
payement de la subvention ne peut maté 
element être effectué avant la date fixée 
par la loi. » 
Personne ne demande la pa 
Je mets aux voix l'article 11 
(L'article 11, mis aux voir, est adopté. 
« Ari. 12. — Aucune promesse de sub 
vention ne peut être accordée ou aucune 
autorisation de promesse ne peut être dé- 
léguée par le ministre reeponsahe sans 
que soient b'oquées dans les écritures des 


r 


ro ; À 


services gestionnaires et du contrô'eur des 


dépenses | 
Ï 


engagées les autorisations de 
promesse d’un montant égal à celui de la 
subvention promise ou de l'autorisation 
dé'éguée. L'arrêté accordant la promesse 
de subvention doit signifier à la colle 
vité bénéficiaire : 

« 1° Le taux maximum de la subven 
tion : 

«a 2° Le montant maximum de la dé- 
pense subventionnab:e ; 

« 3° L’échelonnement des payements au 
cours des exercices à venir et préciser que, 
même dans le cas d’un rythme de réali- 
sation g°us rapide, l'Etat ne peut effectuer 
les pavements avant la date fixée par la 
loi. Mention de ces éiéments chiffrés est 
portée sur les fiches de blocage corres- 
pondantes. » — (Adopté.) 

« Art. 12 bis (nouveau). — La contlu- 
sion définitive de l'engagement de l'Etat 
envers la collectivité maître de l’œuvre 
est marquée par le commencement d’exé- 
cution. Celui-ci est constitué par J'acte 
juridique créant entre l’entrepreneur et le 
maître de d'œuvre une obligation contrac- 
tuelle définitive (procès-verbaux d’adjudi- 
cation ou approbation d’un marché de gré 
à gré) ou, dans le cas de travaux effectués 
en régie directe, par la constitution d’ap- 
provisionnements ou le début d'exécution 
des travaux. 

« Jusqu'au commencement d'exécution, 
les promesses de subventions peuvent être 
annulées, soit par le législateur 6”il s’agit 


ti 
Li 








de plein droit quand 
d'exécution ne suit pas dans les deux a 


nées la décision d'attribution de subven- 
Lion, » — (Adopté 

A. APE" 19, Lors du comme nent 
d'exé utio la Co: iVIC al 1 ŒUu- 
vre rend compte au ministre avant de 
la promesse de subvention de la mise en 
route et de l'échelonnen it P babile de 
travaux. Ces indications sont 1 5 
sur da fiche de blo age correspondan D 
— (Adopté) | 

« Art. 14. — Les subventions accordées 


aux coilectivités à titre de participation de 
l'Etat à des dépenses de programmes ré- 
gulièrement autorisées sont impu'ées au 
budget en cours à la date de l'ordonnan- 
cement. Les erédits disponibles à la fin 
d’un exercice peuvent être reportés à l'an- 
née suivante par une loi spéciale 

« Le montant des subventions (partielles 
ou globales) effectivement versées est 
porté sur la fiche de blorage correspon- 
dante au moment de l'ordonnance ou de 
la délégation des crédits. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 15. 


BUDGET GÉNERAB 
& 47, — Crédits ouverts. 


« Art. 15. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1947, des cré- 


dits s'élevant à la somme tolale de 
58.004,879.000 francs 

« Ces crédits, qui sont applicables aux 
dépenses de l'exercice 1947, sont répartis, 


par service et par chapitre, conformement 
à l’état A annexé à la présente loi. » 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M, le président. La parole cest à M. le 
$ À 
rc 


M. le rapporteur général. Monsieur le 


président, faisant appel à voire aulorik 
et à voire expérience, je vous deanuo 
s'il ne serait pas plus expédient de réser- 
ver les articles 15 à 26 qui comportent 
l'ouverture des crédits, lesquels peuvent 
être modifiés dans la discussion de ch: ue 


budget, pour en venir 1H hatermnent à là 
discusion des articles suivants 

Ainsi, nous pourrions en terminer dès 
maintenant avec le dispositif même du 
projet de loi. 

J'ajoute que cette méthode a été suivie 
à plusieurs reprises déjà, notamment lors 
de la discussion du budget ordinaire u 
plicahle aux trois premiers mois € 
l'exercice 1947. 

M. le président. La commission propose 
à l'Assemblée de réserver l'examen des 
titres EH, HE et IV du projet de budget, qui 
comportent les articles 15 à 26: 

Il en est ainsi décidé. 


[Article 27,] 
M. le président, Nous abordons lan 
ticie 27, J'en donne lecture: 
Tirre V. 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


« Art. 27. — Les autorisations de dés 
penses et les crédits prévus aux différents 
chapitres, articles, ou paragraphes des 
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états A, B, C, D, F et G annexés à la 
présente loi ne pourront être utilisés qu’à 
concurrence de 60 p. 100 de leur montant 
de manière que le total des autorisations 
de âépenses et des crédits à engager ne 
dépassent pas les totaux accordés ou ou- 
verts par les articles 15, 17, 19, 21, 24 et 
26 de Ja présente loi. 

« [La portion non utilisable des autori- 
sations de dépenses ou des crédits de paye- 





ment sera ploquée préalablement à tout 
chgascinent ou à tout versement d'avan- 
ces, soit dans les écritures des contrô:eurs 
des dépenses engagées, S'il s'agit de 
dépenses suivies en comptabilité budgé- 
taire, soit dans les écritures du Trésor, 


s'il s'ag.t d’avances du Trésor. » 

Je suis saisi, sur cet article, de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 

L'un, présenté par M. Louis Siefridt et 
plusieurs de ses collègues, tend, dans le 
premier alinéa de l'article 27, à supprimer 
la lettre « F », 

_ L'autre, déposé par M. Abelin, tend à 
insérer, après le premier alinéa de l'arti- 
cle 27, la disposition suivante : 

« L'utilisation des crédits par chapitre 
et l'ordre de priorité de l'utilisation des 
crédits seront décidés par arrêté, sur avis 
conforme d'un comité composé : 

« Du président et du rapporteur général 
e la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale, 

« Du rapporteur spécial du budget cor- 
respondant. 

« De trois autres membres de la com- 
mission des finances désignés par elle. » 

La parole est à M. Abelin. 


M. Abelin. En déposant cet amendement, 
j'ai eu le souci d'obtenir que le Parlement 
participe le plus possible à la fixation des 
travaux pour lesquels nous allons voter 
des crédits. 

En raison de la procédure adoptée, nous 
n'allons voter que 69 p. 100 des crédits 
qui avaient été initialement prévus, mais 
dans cette limite nous réserverons en fait 
à l'Administration le soin de fixer les tra 
vaux à entreprenüre. 

Contrairement à une procédure très an- 
cienne qui veut que Ÿe Parlement soit 
appelé à examiner un projet de travaux 
ct à prencre position, nous n’aurons ac- 
compil, dans le cas actuel, qu’une partie 
de notre tâche. 

Cependant, la situation n’a jamais néces- 
sité un contrôle plus précis et plus étroit 
de Ja part du Parlement. 

Je me souviens — non que je fusse 
député À l'époque — de discussions qui 
eurent lien à la Chambre des députés, en 
1990, sur un programme de travaux. 

Les disponibilités de la trésorerie s’éle- 
vaient à cinq milliards. Il fallait affecter 
cette somme à l'exécution de travaux. Le 
Parlement fut appelé à choisir. 

La question fut posée de savoir si ces 
cinq milliards seraient affectés à la cons- 
truction d'un canal entre deux mers ou 
répartis entre plusieurs départements mi- 
nistériels pour assurer l'exécution de nom- 
breux travaux divers 

Les discussions furent notamment vives 
sur la question de savoir si le Parlement, 
après s'ètre prononcé sur les crédits d’en- 
gagement globaux, devait ensuite se pro- 
noncer chaque année sur les crédits d'en- 
gagement, el non pas seulement sur les 
crédits de paiement. 

Aujourd'hui, nous n'avons plus d'excé- 
dent de trésorerie. Le Gouvernement a 
tixé, pour le budget extraordinaire, un 
chiffre de crédits qui est de l'ordre de 300 
ou 330 milliards de francs. 

Je ne sais pas exactement comment ce 
crédit a élé arrêté, mais celle évaluation 


a 





étant faite, on se retrouve, toute propor- 
tion gardée, dans la même situation qu'en 
1930. 

Sur ces 300 milliards à utiliser, il ne 
reste en réalité que 180 milliards, une fois 
appliquée la réduction de 40 p. 100. Et l'on 
se dit: avec ces crédits, quels travaux va- 
t-on financer ? 

Les besoins sont si grands pour la re- 
consiruction et la modernisation, il y a 
tellement à faire pour rattraper le temps 


rs — ce temps perdu, ce n'est pas 
orcément cinq où six ans, ce peut être 
quinze, vingt ou trenle ans — que cha- 


cun voudrait avoir sa part, 

L'administration va donc être tentée de 
ur des autorisalions que nous alons 
ui donner par le vote des chapitres pour 
financer de très nombreux travaux, et non 
pas toujours, peut-être, Les plus essentiels. 

Et puis, mes chers collègues, après la 
tranche de 60 p. 100, il y a celle de 40 pour 
100, EL nous avons beau dire que ces 
40 p. 100 ne seront débloqués que par une 
loi, je connais telle et telle administra- 
tion — et vous en connaissez aussi — qui 
vont raisonner ainsi: en fait, ce n'est pas 
180 milliards que nous avons à utiliser, 
c'est 300 milliards, peut-être même 330 ou 
310 milliards; nous pouvons commencer 
par des travaux qui ne sont pas absolu- 
ment essentie:s et, ensuite, quand nous 
présenterons des programmes de travaux 
indispensables, il buts bien que soit dé- 
bloquée en notre faveur la fraction cor- 
respondante aux 40 p. 100 réservés. 

Le Gouvernement n’a pas pu procéder 
à une étude véritablement minutieuse du 
rogramme de travaux. M. le ministre des 
inances, tout à l'heure, nous a dit qu'il 
ne lui appartenait pas de fixer les travaux 
prévus dans le projet qui nous est soumis. 

Le Gouvernement n'ayant pas eu la pos- 
sibilité d'examiner au fond ce programme 
de travaux, nous demandons que le Par- 
lement soit associé à l’utilisation des cré- 
dits. 

Je sais les objections que ce texte va 
suggérer. On va noûs reprocher de confon- 
dre le pouvoir exécutif et le pouvoir légis- 
latif. | 

Le pouvoir exécutif dirige l’administra- 
tion et prend des responsabilités dont le 
Parlement est juge. 


M. Ramette. On a beaucoup discuté de 
cette question lors des débats sur la Cons- 
titution. 


M. Abelin. J'avais eu l'intention de ré- 
diger mon amendement en d’autres ter- 
mes et de prévoir la nomination, au sein 
de la commission d'utilisation des crédits 
et de fixation des priorités de travaux, de 
représentants du Gouvernement et de re- 
présentants de l'Assemblée. Mais cette mo- 
dification eût peut-être entrainé, précisé- 
ment, une confusion entre le pouvoir exé- 
cuitf et le pouvoir législatif. 

J'ai préféré, puisque les projets nous 
seront soumis au nom du Gouvernement, 
que la commission parlementaire compé- 
tente, ou tout au moins son émanation, 
soit appelée à examiner les textes. 


A ceux qui préféreraient s’abstenir en 
considérant qu'il vaut mieux que le Gou- 
vernement seul prenne ses responsabi- 
lités, notre rôle se bornant à contrô:er et 
à critiquer a posteriori, je répondrai 
qu'entre le zéro et l'infini, il y a, comme 
l'a dit notre collègue M. Dusseaulx, un 
moyen terme. 

Je pense que le Parlement doit prendre 
ses responsabilités, non pas après l'exécu- 
tiun des actes qu'il est appelé à contrôler, 
mais pendant qu'il est encore temps. 

Laisser l'administration agir de façon 
toute puissante est, évidemment, une con- 


S 1947 





mm. 


cepuon contraire aux principes métimes 
sur lesquels nous avons été élus. 

J'accepte donc que des observations 
soient faites, que des modifications soient 
apportées à mon texte, qui est vrai em. 
blablement imparfait, mais je demande 
qu'on ne l’écarte pas em son entier. 

Faute d’avoir pris celte responsabilité 
uous pourrions, par la suite, en encouri 
une beaucoup pius grave. (Applaudisse. 
ments au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
n’a pas cu à connaître de cet amendement, 

Il apparaît, à première vue, à son rap. 
porteur, que l'amendement de M. Abein 
contient un principe qu’il importe de re. 
tenir. Mais il lui est impossible de donner 
surtout au nom de la commission, un ac: 
cord complet à des textes dont certaines 
phrases paraissent, d'ailleurs, susceptibleg 
de modifications sensib'!es. 

C’est la seule impressian — j'insiste sur 
ce mot — qu'au nom de la commission je 
sois en mesure de donner à cette heure à 
l’Assemblée. 


M. René Mayer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. Nous avons écouté avec 
attention l'intervention de M. Abelin. 

I à dit, sur le contrôle parlementaire, 
d'excellentes choses. Je suis d'autant pus 
enclin à le reconnaître que j'avais moi 
même, ainsi que M. le rapporteur généra 
a bien voulu ie rester à la page 36 de son 
rapport, demandé à la commissièn qu'au 
lieu du blocage prévu par l’article 27, le 
Gouvernement et les ministres inléressés 
vouiussent bien discuter avec la commis- 
sion des finances tout entière, et non avec 
une émanation de cette comimission, d'un 
budget extraordir re ramené à un chiffre 
de l'ordre de 60 p. 100 des crédits initia- 
lement prévus. 

Dans le débat contradictoire qui aurait 
pu avoir lieu rapidement, on se serait mis 
d'accord sur la nature des travaux qui 
devaient être maintenus et sur ceux qui, 
au contraire, pouvaient être retardés. L'ob- 
jet du blocage, nous le savons très bien, 
est de répartir sur un plus grand nom- 
bre de mois l'exécution de la première 
tranche des travaux considérés. 

A ce moment, M. Abelin aurait pu, en 
se rangeant à cette opinion, travailler, à 
mon humble avis, utilement dans le sens 
du contrôle parlementaire. 

E m'a été répondu que ce que je pro- 
posais n’était pas possible parce que cer- 
lains ministres n’faient pas prêts, immé- 
diatement, à déiinir les travaux qui 
avaient leur préférence, ceux qui devaient 
être maintenus ou entrepris les premiers. 

Nous sommes aujourd'hui le 6 mars. 
Certains travaux sont engagés depuis l'an 
dernier, pour d'autres des chantiers sont 
prêts et M. le ministre des finances nous 
a pressés d'examiner ce budget afin qu'il 
n'y ait pas d'interruption dans les travaux 
déjà commencés. 

En adoptant une procédurè du genre de 
celle que l’on nous propose, je crains que 
la commission des finances ou sa déléga- 
tion ne prenne une Lo gp vegrud un peu 
illusoire, car s’il s’agit de travaux dtjà 
engagés. Que pourra-t-elle faire Sinon 


constater qu'il faut les maintenir dans la 
tranche de 60 p. 100? Pour les travaux 
non encore engagés, y aura-t-il une célé- 
rité suffisante pour ne pas les retarder 
outre mesure ? 

I eût été, je le crois, plus sage de Sô 
ranger à la suggestion que j'avais pr 
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sentée. Quant au procédé envisagé par 
l'amendement de M. Abelin, et qui pour- 
rait être modifié, je pense qu’il donnerait 
à la commission des finances, ou à son 
émanation, une responsabilité un peu ap- 
narente. 

En tout cas, ce travail doit être fait et, 
si l'on veut en reyenir à la proposition 
que j'avais présentée à la commission des 
finances, j'estime que c’est devant la com- 
mission tout entière, et non devant un 
comité particulier, que devraient avoir lieu 
les échanges de vues nécessaires à la 
déterminat.on des priorités réclamées par 
M. Abelin lui-même, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le pré£idemt. La parole est à M. Du- 
praz. 


H. Joannès Duprez. M. René Mayer vient 

de souligner la valeur des objections pré- 
sentées par M, Abelin. M. le rapporteur 
général à lui-même rappelé que la com- 
mission n'avait pas examiné cet amende- 
ment, mais il en a souligné l'importance, 
reconnaissant ainsi qu'il méritait un exa- 
men. . 
Nous estimons que les observations de 
M. Abelin soulèvent des questions fonda: 
mentales et nous demandons le renvoi de 
l'amendement à la commission. 


M. Rameîtte, Très bien! 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
miss'on ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte le renvoi. 


M. le président, La commission accerte 
le renvoi de l’amendement de M. Abelin. 

En conséquence, l’article 27 et les amen- 
dements de M. Ahelin et de M. Siefridt 
sont renvoyés à la commission. 


[Article ?28.] 


M. le président. « Art. 28. — Il pourra 
tre procédé, par arrêtés conjoints des mi- 
n'stres chargés du plan, de l'économie na- 
tionale, des finances et du ministre inté- 
ressé, au déblorage d’autorisations de dé- 
penses et de crédits de payement afférents 
à une opération dont la réalisation appa- 
rait urgente et prioritaire, à la condition 
qu'un blocage d’égal montant soit effectu“ 
en contrepartie au titre d'opérations moins 
urgentes 

« Les arrêtés de déblocage et de blocage 
correspondant seront not'fiés au Parlement 
dans un délai de quinze jours. » 

Je <nis saisi de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
mune. 

Le premier, présenté par M. Ahelin, tend 

à rédiger comme suit l’article 28: 
. “[ pourra être procédé par arrêté con- 
joint An ministre intéressé et du ministre 
les finances, sur avis conforme dun comité 
prévu à l’article précédent, an déblocage 
d'autorisations de dépenses et de crédits 
le payement afférent à une opération dont 
la réal'sation apparaît urgente et priori- 
laire, à la condition qu'un blocage d’éga' 
Montant soit effertué en contrepartie des 
péralons moins urgentes. » 

Le deuxième, déposé par M. Siefridt, 
end, après le premier alinéa de l’article 
28, à insérer un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Dès que la situation le permettra, les 
autorisations de dépenses et les erédits de 
Paiement faisant l’objet de l'état F seront 
débloqués en totalité et par priorité. » 

Le troisième, présenté par M. Halbout, 
tend à compléter l’article 28 par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois les autorisations d'engage- 
ment et de payement de dépenses figurant 
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à l'état F, litre I (indemnités directement ! 
payées par le Crédit National aux sinis- 
trés) ne pourront faire l’objet d'une affec- 
lation différente. » 

La paroie est à M. Abelin, auteur du 
premier amendement. 


M. Absjin., Mes explicall seront plus 








brèves que celles relatives à l’article pré- 
cédent. 

J'ai prévu, en ce qui concerne l’articl 
28, la même procédure qu'à l’artec'e 27 
c'est-à-dire que les mutations pouvant 
être opérées ne le seraient que sur 
conforme de la commission prévue à l'ar 
ticle 27. 

Je pense que cet artic'e devrait être ren- 
voyé à la commission, au même titre qui 
l’article 27. 

M. le président de la commission, La 
commission acceple le renvoi, 

M. le président, La commission accepte 
le renvoi de l’article. 

En conséquence, l’article 28 et les 
amendements de M. Abelin, de M. Sie- 
fridt, de M. Haïbout sont renvoyés à la 
commission. 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29. — Le tableau 
F du décret du 21 avril 1939 relatif aux 
crédits et aux régimes des subventions en 
matière de travaux civils est modifi 
comme suit: 

« Hôpitaux et hospices: 20 p. 100; 

« Ecoles d’infirmières: 20 p. 100 ». 

M. Arthaud a déposé un amendement 
qui tend, dans l’article 29, à remplacer le 
chiffre de « 20 p. 100 » par celui de 
« 25 p. 10 », proposé par le Gouverne- 
ment. 

La parole est à M. Arthaud. 


M. Arthaud. Mesdames, messieurs, mon 
amendement à pour objet de reprendre les 
propositions du Gouvernement que, suivant 
en cela M. René Mayer, la commission à 
jugé nécessaire de réduire à 20 p. 100 
en arguant que le nombre accru des res 
sortissants de la sécurité sociale permet à 
celle-ci de prendre en charge les crédits 
d'équipement sanitaire, Il nous apparaît 
qu'il s’agit, en fait, d'une attaque dissi- 
mulée contre cet organisme. 

Comment, en effet, supposer que, dans 
l'année d’entrée en vigueur de la sécurité 
sociale, ceite organisation, dont la struc- 
lure même donne encore matière à discus- 
sion, pourra supporter cette kvrælle de 
charges nouvelles que ses adversaires lui 
attribuent avec une générosité dont ;: suis 
certain qu’elle se passerait aisément ? 

Mais je voudrais encore développer un 
autre argument susceptible, je l'espère, 
d'emporter votre approbation. 

Je m'adresse, d’abord, à ceux d'entre 
vous qui siègent au sein des assemblées 
départementales et muaicipales et qui con- 
naissent donc les difficultés qui assaillent 
actuellement les établissements hospila- 
liers. 

L'adoption de la proposition de la com- 
mission entrainerait aulomatiquement une 
hausse considérable du prix de journée, 
lequel est, à Paris, je le cite pour 
mémoire, de 685 francs en chirurgie. 

Mais ce n'est pas tout. Les caisses de sé- 
curité soriale n'acquittent pas au jour le 
jour les dépenses des établissements, si 
en que ceux-ci devront faire face aus- 
sitôt à des dépenses qui ne seront pas 
immédiatement rentables. Ainsi, la tréso- 
rerie embarrassée de certains d'entre eux 
va se trouver acculée à une silualion 
catastrophique. | 

HN y a plus: la revision des prix de jour- 
née ne peut s'effectuer à n'importe quel 
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moment. Il est, en effet, prévu que «cette 
revision ne peut imlerveni 
vlé ( 


que le 1% janvier de chaque année, si bien 
qu'en fait vous allez imposer une dépense 
Saris «à Î la [} (li { il à 
d'où ce résuitat q \ ar! \ lablce- 
ment, devant l'acct ment du ul 
tés de t SOI . à em r miremer t 
{ ] | Hs 
pré s et | ET nzera à 
nier ! js ] { | 

lol est m ect de 1: \rgu- 
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penses de ce genre ? 

J'enl: | b'en que dt cireul eo 
joint lu ministère du t et d 
celui de la santé put | r indent 
aux es dlé Pros r des 4 dl 
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pret e effet qu'en 18 lors qu MIS 
votons ‘nt le b t ext 3 
de 1917 s esè, n mblie-t crale- 
ment | lit d n| celte ch \ la 
securite &£ l 

C'est pourquoi je demande à \ssen 
blée de rétablir le chiffre proposé par be 
Gouvernement — persuadé qu ce'ui<i 
m'en saura gré pour comuléter l'équi- 
pement anmiltaire. (Applaudissement: à l’ez- 


M. !l2 président, La parole est à M. le 


1 
m'n'stre des finances. 


M. le ministre des finances, Je m'en 


remets à la décision de l’Assemblée et je 
léce! ra ] r ntor m À = ’ nt: 

ueciare aes maintien qu ja l » el) 
principe toutes les réductions qui ont été 
prononcées par la commission après un 
examen consciencieux des propositions qui 
avaient été faites. Ma > ne M oppose pas 


à une décision contraire de l'A 
je la laisse libre 


mblée : 
prendre position, 
M. Pamette, Je dépose une demande de 
M. le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin, déposée au nom du 
groupe communiste, 
La parole est à M. Allonneau pour expli- 
quer son vole, 


M. Allonneau. La déclaration de M, le 
ministre des finances d'accepter toutes les 
réductions qui ont été opérétes par la com- 
mission des finances est excessivement 
grave. Pour certains budgets, elle entrat- 
nera des conséquences importantes sur le 
fonctionnement même des services. Lors- 
que nous passerons à l'examen des divers 
budgets, nous avons bien l'intention de 
faire appel de la décision de la majorité 
de la commission. 

Le Parlement et le Gouvernement 
devront prendre leurs responsabilités. 


M. le ministre des finances. Celle opi- 
nion est tout à fait conforme à ce que je 
viens de dire. 

M. le président, La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. M. Arthaud a présenté 
comine une atlaque déguisée contre la 
sécurité sociale la position prise par la 
commission sur ma suggestion. 

Je n'ai pas à défendre la commission des 
finances. Quant à moi, je n'ai pas l'habi- 
tude de faire des attaques déguisées. 


M. Ramette. Disons alors qu'il s'agis- 
sait d'une attaque ouver'+ 
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m. Rerñé Mayer. Un grand nombre d’en- 
tre nous pensent que le pe avantage 
des débats auxquels a donné lieu le plan 
de reconstruction et de rééquipement 
a été de mettre en lumière un choix 
nécessaire, et d'ailleurs quotidien, entre 
les nécessités du rééquipement et celles 
d'autres prélèvements sur le revenu 
national. 

IL est bien clair que l’on ne peut pas 
cumuler indéfiniment les prélèvements sur 
le revenu national. Si l'on augimente ceux 
qui sont destinés à la sécurité sociale — 
ce qui est légitime dans la mesuro où la 
production et la vie économique le per- 
mettent —- une telle augmentation restreint 
naturellement les prélèvements qu'on peut 
faire à d’autres fins. 

En ce qui concerne l'équipement sani- 
taire du pays, le Gouvernement a proposé 
de réduire de 40 à 25 p. 100 le montant de 
la subvention de FEtat jinacrite au ta- 
beau F du décret du 21 avril 1939 pour Jes 
dépenses d'hôpilaux et d'hospices. Un dé- 
bat s’est engagé devant la commission des 
finances; cerlains de nos collègues propo- 
saient d'aller beaucoup plus loin dans la 
voie de la réduction, ainsi que le relate 
lidèleient le rapport de M. Barangé. 

J'ai proposé à Utre transactionnel le chif- 
fre de 20 p. 100, J'entendais ainsi permet- 
tre à la commission deg finances de souli- 
gner qu'elle est consciente du fait que les 
prélèvements sur le revenu national ne 
peuvent pas se cumuier et qu'il est du res- 
sort de la sécurité sociale, du les limites 
{fixées par le lableau F, de pourvoir*aux 
besoins de l'équipement hospitalier el sani- 
laire de la France. 

HU ne s’agit nullement 
dégui-6e, mais d'une mesure conçue aussi 
bien dans l'intérêt de l'équipement de Ja 
France que de la sécurité sociale. 

Ce n'est pas travailler pour le plan de 
sécurité sociale que de faire croire qu'il 
peut s’exécuter en tout temps, à tout prix, 
concurreminent avec d'autres entreprises. 
Ce n'est pas non plus préparer sa réussite 
que de donner à penser qu'il ne servira en 
rien ou qu'on reluse de le mettre au ser- 
l'équipement sanitaire et hospita- 


là d'une attaque 


} 
vice «ac 


lier du pays 

En conséquence, nous volerons contre 
lamendi ment de M. Arthaud. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gain he } 


M. le président, la 
taaud, 

M. Arthaud. Mesdames, messieurs, je 
dois dire que l'argumentation de M. René 
Mayer ne m'a pas convaineu., Î nous indi- 
que, en effet, que les crédits ont été déjà 
ramenes par le Gouvernement de 40 à 29 
pour 100, Si le Gouvernement n'est pas 
descendu plus bas, c'est qu'il a lui-même 
estimé que celte réduction était suffisante. 

Nous ne voyons pas la nécessité d’ag- 
graver cette mesure, imposée par des 
rondilions financières difficiles, alors que 
le mitmistre responsable des finances ne 
le demande pas. 

Je donnerai volontiers acte à M. René 
Maver qu'il n'a pas eu l'intention d'alta- 
quer directement la sécurité sociale, mais 
son intervention certainement servi à 
d’autres qui, eux, avaient cette intention. 

Par ailleurs, si nous voulons tirer les 
enseignements réels de la situation, nous 
levons reconnaître qu'en définitive les 
charges de la sécurité sociale vont se irou- 
ver aurimenteces. 

Cet organisme 
tommencér va donc, 
ver face à face avec des 
trésorerie très sérieuses. 

un fait que, pratiquement, la sé- 
sociale n'aura de ressources propres 
le budget dont nous dis- 


parole est à M. Ar- 


dont la vie ne fait que 
dès l'abord, se trou- 
difficultés de 


C'es! 
eurilé 


gu'en 1948 ei que 
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cutons est celui de 1947. Dans ces condi- 
tions, ce sont les collectivités locales, 
communes et départements et en dernière 
analvse l'équipement sanitaire du pays 
qui feront les frais de cette opération. 
(Applaudissements à l'extrême gauche ct 
à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Buron. 


M. Buron. Je crois que l'on dramatise 
quelque peu la question en discussion, 

En définitive, de quoi s'agit-il ? 

La commission a proposé de réduire de 
25 à 20 p. 100 le maximum des subven- 
tions que le Gouvernement se proposait 
d'accorder aux hôpitaux et hospices et de 
mettre la différence à la charge de la 
sécurité sociale. 

Notre collègue M. Arthaud, mieux que 
tout autre, sait que la sécurité sociale a 
déjà prévu de participer aux travaux de 
ce genre. 


M. Arthaud. Je l'ai indiqué. 


M. Buron. Il ne s’agit donc pas de pro- 
voquer un vote de surprise dans le but 
d'ajouter à celles que la sécurité sociale 
supporte déjà des charges auxquelles elle 
ne s'attend pas. Car cet organisme con- 
naissait déjà la position du Gouvernement, 

La proposition de la commission des 
finances, très modérée quant aux répercus- 
sions d'ordre fimncier qu'elle entraine, 
a pour objet — ainsi que l'a indiqué M. le 
rapporteur général — d'obtenir des inté- 
ressés qu'ils prennent à leur charge Ja 
plus grande grande part possible des dé- 
penses qui les concernent. 

C'est là le principe de la sécurité so- 
ciale sur lequel nous sommes tous d’ac- 
cord. C'est celui que la commission des 
tinances a voulu faire triompher de la 
façon la plus claire et sous la forme la 
plus modérée. 

Il ne s’agit pas de créer une opposition 
entre partisans et adversaires supposés de 
la sécurité sociale. I s’agit simplement, 
dans une situation financière particuliè- 
rement difficile, de faire supporter à la 
fois par la communauté du pays et par 
la communauté des intéressés, dont nous 
avons amélioré le sort en instituant la 
sécurité sociale, les charges de l'effort qui 
s'impose. (Applaudissements au centre el 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Sans avoir la 
prétention de donner à l’Assembée un 
exemple de brièveté, je me bornerai à 
déclarer que la commission des finances 
maintient très fermement sa position. 

M. le président. La parole est à 
M. Arthaud. 

M. Arthaud. Je répondral à notre col- 
lègue M. Buron que l'incidence de la me- 
sure proposée — si on l’examine isciément 
— ne parait pas très grave. 

Mais toute une strie de paies de 
loi ont été déposées sur le bureau de l’As- 
semblée, qui tendent à mettre de nom- 
breux risques à la charge de la sécurité 
sociale. 

C'est l'accumulation de telles manœu- 
vres qui risque de compromettre l'avenir 
de cette réforme. 

Pour toutes ces raisons, nous mainte- 
nons notre amendement et notre demande 
de scrutin. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, l’amende- 
ment de M. Arthaud. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sant recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 








A 
M. le président. Voici le résultat Qu dé. 
pouillement du scrutin, 


Nombre des votants....,.,,. n 
Majorité absolue..,...., 


ter 30 
Pour l'adoption... 
LOTO cena tes etes 2 

L'Asscmb'ée nationale n'a pas adopté, 


M. le président. Personne ne demande : 


é 14 
paruie 7. 

Je mets aux voix l'article 29. 

(L'article 29, mis aux voir, est ad. pléa 


M. le présitent. M. Laniel a dépo:c un 


* 7 A ui 
amendement tendant à insérer, après l'ar. 
ticio 29, un article nouveau ainsi concu: 


. « Le volume des autorisations de yro: 
gramme et ie montant des crédits du 
payement ouverts au ministère de Ja re. 
construction et de l'urbanisme seront rec. 
peclivement majorëés du total des rédue. 
tions opérées sur les dotations iniliales cor 
respondantes, proposées par le Gouverne. 
ment au titre des programmes et des di 
penses de travaux et d'équipement des mi. 
nistères et services. 

« Ces autorisations d'engagement et 
dits de payements ne pourront être ut 
qu'à concurrence de 60 p. 100, 

« Un décret contresigné par les mistres 
de la reconstruction et de l'urbanisme, du 
plan, des finances et de l'économie natis. 
nale fixera leur répartition entre Îles di. 
verses lignes du tabieau F et des chapitres 
Su) et S01-du budget « reconstruction ct 
équipement » du ministère de la recons. 
truction et de l'urbanisme, » 

La parole est à M. Laniel. 


M. Joseph Laniel. Mon amendement à 
pour objet, notamment, de donner satis- 
faction à M. Ramette (Sourires) qui disait 
tout à l'heure qu'il ne s’opposait pas au 
principe à’une priorité à accorder à la re- 
construction, mais à la procédure, peut 
être trop absolue, proposée par M. Laniel, 
et qui m'invitait à indiquer les chapitres 
dont nous demand'ons la disjonction pout 
en affecter la dotation à la reconstruction, 

C'est ce que nous ne manquerons pus de 
faire par chapitre. 

Mais mon amendement à pour but ds 
faire attribuer dès maintenant au minis 
tère de la reconstruction les sommes que 
nous économiserons ainsi sur les chapitres 
qui ne nous paraitront pas de première 
urgence, et d'accorder au ministre de la 
reconstruction l'autorisation de les répar- 
tir à l'intérieur de l’état F et entre les cha. 
pitres 800 et 801 du budget de la recons 
truction et de l’équipement, qui m'ont été 
indiqués par le ministère de la reconstruc- 
tion comme insuffisamment dotés. 


M. le ministre des finances. L'article 24, 
alinéa 2, vous donne satisfaction. 


M. Joseph Laniel. Je ne le crois pas, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances, 
monsieur Laniel. 

I est ainsi libellé: 

« La répartition des autorisations d'en- 
gagement et de payement entre les para- 
raphes 1% et 2 de l'état F et entre les 
iflérentes lignes de ces paragraphes 
pourra être modifiée en cours d'exercice 
ar décret contresigné par le ministre de 

reconstruction et de l’urbanisme, le mi 
nistre de l'économie nationale et le min: 
tre des finances. » 


M. Joseph Laniel. Ce que je demande es 
différent, monsieur le ministre. 
Je demande que soient affectées à 


| 
ses 








Mais 51, 


l'état F, en plus des dotations qui y sont 
prévues, les crédits : nous allons dis 
iseussion, ministère 


joindre en cours de 
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ar ministère, Comme n étant pas de pre- 
mière utilité La A. 

En vertu du principe de la priorité à 
accorder aux droits des sinistrés, principe 
reconnu par tous ici, j'en demande l'affec- 
gtion aux chapitres que je viens d'indi- 
quer du budget du ministère de la recons- 
tuction. 

m. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission ne peut accepter l'amende- 
ment de M. Laniel, car il pose une ques- 
tion de principe. 

y. Laniel adopte, en effet, une méthode 
qui pourrait être extrêmement dangereuse 

our peu que nous voulions l'appliquer au 

udget ordinaire. Dire que les économies 
que nous ferons devront être reportées 
sur tel ou tel chapitre serait renoncer à 
l'avance à faire des économies définitives. 

Le principe même de votre amendement, 
monsieur Laniel, est très discutable, et il 
serait peut-être préférable que vous ne le 
mainteniez pas. 


M. le président. La parole est à M. Laniel. 


M. Joseph Laniel. 11 ne suffit pas de se 
déclarer partisan de la priorité en faveur 
des sinistrés si, à propos de chaque arti- 
ce, on prend une décision en sens inverse. 

Je maintiens mon amendement et dépose 
une demande de scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
du parti républicain de la liberté. 

La parole est à M. Mendès-France, pour 
exp.iquer son vole. 


M. Pierre Mendès-France. Le groupe ra- 
dical se prononcera contre l’amendement 
de M. Laniel. 

N ne veut pas laisser dire qu’au cours 
du présent débat les intérêts des sinistrés 
auront été négligés, et les quelques chif- 
tres que je vais rappeler à l’Assemblée 
hi montreront l'ampleur de l'effort — lé- 
gitime et nécessaire — que nous faisons 
en leur faveur. 

Le budget extraordinaire qui nous est 
soumis s’élûwe à 330 milliards, sous ré- 
serve des décisions qui pourront interve- 
nir au sujet des 43 milliards de crédits 
militaires. 

Reste, par conséquent, 285 mill'ards en- 
viron, Sur ces 285 milliards, il y a 142 
milliards pour la reconstruction propre- 
ment dite et 20 milliards d'’al'ocations di- 
verses pour les sinistrés, dotations dont 
nous avons longuement parlé hier soir, 
par conséquent, 162 milliards au total. 

Ainsi, sur 285 milliards, 162 reviendront 
aux sinistrés. La part la plus large leur 
ga,‘ et c’est tout naturel, dans ce 

udget, 

Encore faudrait-il ajouter que, dans de 


nombreux autres chapitres, certains crédits 


de dotation ou d’équipement reviendront 
à des industries hs : s collectivités qui, 
directement ou indirectement, travaillent 
Pour la reconstruction. 

Dans ces conditions, et cela a déjà été 
Confirmé par plusieurs orateurs, ce budget 
est destiné, au premier chef, à la recons- 
truction du pays; nous pouvons dire que 
l'effort accompli en faveur des sinistrés y 
occupe la première place. 

C'est pourquoi nous suivrons la commis- 
Sion, et voterons contre l’amendement. 
Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président, La parole ect à M. de 
Tinguy. 

M. de Tinguy. Le mouvement républi 
Cain populaire pense, comme M. Laniel, 





qu’il y a lieu de faire le plus grand effort ! 
possible en faveur des sin'strés. 


Mais il ne voudrait pas pour autant re- 
noncer aux règles sages qui président à 
l'ordre des finances publiques. H n'est 
pas possible de reporter sur un chapitre 
les économies réalisées sur un autre cha- 
pitre. 

Une telle méthode aboutirait à boulever- 
ser à la fois le système financier du pays 


et le système économique de la répartition 
des produits entre les différents postes. 
Le plan a été conçu pour donnt- le maxi- 
mun à la reconstruction, ce maximum, 
nous le maintenons. Nous déplorons qu'on 
ne puisse faire davantage, mai 
pensons pas que, par une improvisation 
de ce geure en cours de séance, il soit pos- 
sible de changer l'ordre prevu 
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longtemps à l'avance par ceux qui se sont | 


penchés sur ce 
ments au centre.) 


M. le présider* 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix par scrutin l'amende- 
ment de M. Laniel, repoussé par la com- 
mission ©t par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dt- 
pouillement du serutin : 


problème. (Appnlaudisse- 


Personne ne demande 


Nombre des votants,........ 591 
Majorité absolue ............ 206 
Pour l’adoption...... 61 
D stereo us 530 


(L'Assemblée nationale n'a pas adopté.) 


EPS 


FUNERAILLES NATIONALES 
DE M. CHAMPETIER DE RIBSS 


Discussion d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président. En vertu de l’article G1 
du règlement, le Gouvernement a demanté 
la discussion d'urgence du projet de loi 
portant ouveriure de crédit au ministère 
de l'éducation nationale, au Ulre du cha 
pitre 3863 « Funérailles nationales de 


M. Champetier de Ribes ». 

La commission des finances m'a fait con- 
naître qu’elle acceptait la discussion d'ur- 
gence et qu'elle était prête à pré<enter im- 
médiat'ement ses eonc'usions sui fond 


La parole est à M. Parangé, rapporteur 


général de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 


de la commission des finances. La commis- ! 


sion des finances, faisant droit natu ‘e 
ment à la demande de crédit formulée par 
le Gouvernement, demande à l'Assemblée 
d'adopter le projet de loi qui lui est pré 
senté. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 

la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d’urgence est ordonnée 

Personne ne demande la parole dans la 
diseussion générale 7... 


Je consulte l'Assemh'ée sur le passag 
à la diseu<cion des articles 

(L'Assemblée, consultée, decide de pas: 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1%. Les funé- 
railles de M Champnetier de Hihes ar en 
ministre et président du Conseil de la R6 
publique, seront célébrées aux frais de 
l'Etat » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux vois l'a nf | {or 

(L'article ee mis ur 1 SE :doplé ) 





« Art. 2. — Un crédit de deux mil 


de francs est ouvert à cet effet au budzet 
de l'éducation nationale, exercice 1947, au 
Ulre du hapilre 3853 « | ra l'es HN! 
tion S M. C le Rihes 

« Ï sc i | FIAT. À { ( | it 
LE TTE e ur " ] } L 
get 1947. » {4 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 

hi e uu pro t de | 

L'« “4 m / le du nr ct qd 1 EM D 
voir, est adopté à di cures Lin14 
minules.) 

— 7 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement demanda 
la discussion d'urgence du projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1947 comme conséquence des 
modifications apportées à la comiI n 

| du Gouvernement 

| La commission des finances m'a fait 
connaitre qu'elle acceptait a discussion 
d'urgence des conclusions de so! ppori 
n° S25, distribué aujourd'hu 

| La parole est à M. Parangé, rapporteur 
général de la comm n des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur de la 
| commission des finances. La commission 
| des finances ne fait pas obstacle au vote 
| des erédits qui lui sont demandés comme 

conséquence des moi tion rices 
à la composition du Gouvernement 

Elle m'a par con | le deman 
der au Gouvernement, el plus particulièr 
ment à M. le m'nisti les fini ae 

| prendre un reglemet d'administration 

publique fixant une fois pour toutes la 

in \ | cahinet mini<lériels. 
(Très lien! très bien! 

L'examen du nouveau projet d'ouver- 
ture de crédits révèle, en effet. des abus 
qui ‘ils se perpétuaient eraient infini 
aent dan UX 

L'octr d'un crédit global, par non 
ipplication du décret de 191 | t la 

tion 1 nom le plusieurs di- 
raines arfois, d'attarhés de cabinet, dont 
on ignore d'ailleurs la rémm ation 
réelle, ce qui ne mandue pas d'être un 
danger pour les cabinets ministériels. 

M. Joonnès Dupraz. On ignore uvent 
nêème jusqu'à leurs noms 

M. le raprorteur général. La commission 


| des attachés 


des finances insiste tout particulièrement 


aupres du Gouvernement pour qu'une 
fois pour toutes de l’ordre soit mis dans 
les cabinets ministériels et pour que, 
compte tenu de l'importance des fonctions 


de cabinet, ces postes soient 


‘attribués par la loi. 


Seulement alors l’Assemblée pourra vo- 
ter sans crünte les crédits demandés, 
{nnlaudissements ) 

M. le président, La parole est à M. Île 
il e des { nces, 

pa Pohert Schuman, ministre des 
finances. C'est avee empressement que Île 
ministre des finanres se fera l'interprète 
de roetle no! n de Ja commission des 
finances pri du Gouvernement tout 
ntier 

J' ( etre h { | 0 
portera pt nt fl 

M, Maurice Petsche. I! « un! le 
1912 r le imiuistre; n'y à qu'à 

















M. le président. Il n'y a pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
ta discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à ln discussion des articles.) 





{ \rlicle ES 


M. le président. « Art. 1%, — Il est ou- 
wert aux ministres, au titre du budget 
général (services civils) pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par 
la loi du 23 décembre 1946 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 32.751.000 francs et 
répartis par services et par chapitres con- 
formément à l’état À annexé à la pré- 
sente loi, » 

Avant de mettre aux voix l'article 1%, 
je vais appeler l'Assemblée à se pronon- 
cer sur les chapitres de l'état A annexe: 

Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
4 partie. — Personnel. 


à Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 7.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 7.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 
Ge partie. —— Matériel, fonctionnement 


des services et gavaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Matériel et fonctionne- 
ment de l'administration centrale, 39.000 
francs, » — (Adopté.) , 

« Chap. 304. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automohile, 29.000 
francs. » (Adoypté.) 


Commerce. 


e partie. — Personnel. 

& Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 116.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Indemnités du personnel 


de l'administration centrale, 187.000 
francs. (Adopté.) 
5° parti - Matériel, fonctionnement 
des ss ices el travaux d'entretien. 


Administration cCen- 
19.008 francs. » — 


« Chap. 9300, — 
trale. - Matériel, 
(Ad rplé.) 

« Chap. 301. Entretien et 
nement du matériel automobile, 


fonction- 
145.000 


francs. » (Adopté.) 
Economie nationale. 
4° partie. - Personnel. 
« ra à 100, — Traitements du person- 
nel titulaire de l'administration centrale, 


416.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 105. — Administration centrale 
et services annexes, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 75.000 francs, » — 
(Adopté.) 


5° partie. — Matériei, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 303. — Entretien du matériel 
iniomabile, 87.00) francs. à — (4dopté.) 
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« Chap. 305, — Administratien centrale. 
— Frais de fonctionnement, 39.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Education nationale. 


5e partic. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 3862, — Aménagement des rési- 
dences présidentielles, 5 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 399, — Services d'architecture. 
— Matériel, 5 millions de francs, » — 
(Adopté.) 


Finances. 
3° parlie. — Pouvoirs publics. 


« Chap. 690, — Dotalion du Président de 
la République, 837.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0902, — Cabinets civil et mili- 
taire du Président de la République, 
625.000 francs. » — (Adopté.) 

« rie 0903. — Frais de maison du Pré- 
sident de la République, 2.510.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 0904. — Frais de représentation, 
de déplacement et de voyage du Président 
de la République, 2.510.000 francs » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0905, — Frais de constitution et 
de fonctionnement du pare automobile de 
la présidence de la République, 3.655.000 
francs. » — (Adopté.) 


Jeunesse, arts et lettres. 

4° partie. — Personnel, 
« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 


trale, 116.000 francs. » — (AZopté.) 
« Chap. 101. — Indemnités du personnel 


de l'administration centrale, 187.000 
francs. » — (Adopté.) 
0 partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Matériel, 19.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 301. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 145.000 
francs, » — (Adopté.) 


Ministères d'Etat. 


4° partie. — Personnel. 

« Chap. 100, — Traitements des ministres 
et rémunération du personnel temporaire, 
1.285.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Personnel du cadre com- 
p'émentaire, (Mémoire) ». 

« Chap. 102, — Rémunération du person- 
nel auxiliaire, 407.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap, 103, — Indemnités du cabinet et 
du personnel temporaire et auxiliaire, 
1.146.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 104. — Indemnités de résidence, 
353.04) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Supplément familial de 
traitement, 29.000 francs, » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Frais de déplacement et 
de mission, 468.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel, 1.936.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 726.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303, — Remboursements à l'ad- 
ministration des postes, lélégraphes et t6- 
léphunes, 190.000 francs. » — {Adopté 





— 
6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familia! 


255.000 francs. » — (Adopté.) "” 
« Chap. 401, — Œuvres soriales 18.000 
francs. » — (Adopté.) dx - 


S° parlie. en Dépenses diverses, 

« Chap. 600, — Sceours, 15.000 france 
— (Adopté.) L 
Présidence du conseil. 

[. -— DÉPENSES ADMINISTRATIVES DES sj RVICE 


DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
4° partie. — Personnel, 


« Chap. 100. — Traitements du présid ! 
du conseil et du personnel titulaire, # :S.000 
francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 191. — Rémunération des per- 
sonnels contractuels, 125.000 francs, 
(Adopté.) 

« Chap. 102. — Traitements du personnel] 
du cadre complémentaire, 25.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 103. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 1.244.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 10%. — Indemnités et allocaliong 
diverses, 535.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 107. — Indemnités de résidence 
393.000 francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 108. — Supplément familial de 
traitement, 10.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 109. — Remboursement à di. 
verses administrations, » (Mémoire.) 


) 


ù 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 300, — Matériel, 366.000 francs, s 
— (Adoplé.) 

« Chap. 301. — Frais de dép'acement, 
80.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 730.0) 
francs. » — (Adopté.) . 


G° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 400. — Allocations familisles 
100.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 401. — Œuvres sociales, 282.00 
francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 601, — Allocations éventuelles 
et secours, 5.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 602. — Répartlitions civies, 
100.000 francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 


4e partie. — Personnel. 

« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 7.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités et a.locations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 75.000 francs. » — (Adopté.) 

üe partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entrelien. 


« Chap. 302. — Matériel, 19.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 308. — Réparation et fonctionne- 
ment des véhicules pour le transport du 
personnel et du matériel, 29.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'art 
cle 1°. 

(L'ensemble de l'article 1%, mis aux vo’r. 
est adopté.) 


M. le prés 
dits ouverts 
et général 
fog7 par la 
des textes S 
4.481.000 fra 
conforméme 
gente loi. » 


Je donne 


4° 


« Chap. 1 
_— Indemn 
113000 fran 


4e 


« Chap. 1 
et du persi 
tion central 

« Chap. 1 
— Jndemni 


5e Parlie. 
des sert 


« Chap. 
automobile 


Â 


« Chap. ! 
et du pers 
trale, 109.0 

« Chap. 
gonnel d 
113.000 fra 


Ù 

JL — 

DPS SERVIC 
4 


« Chap. 
titulaire, 2 
« Chap. 


diverses, 9 


& parti 
des se 


« Chap. 


VIE, — Ja 


« Chap. 
Missaire 
l'administ 


Tra 


« Chap. 
et du pe 
trale, 109 
« Chap. 
diverses 
centrale, 


5e part 
des s 

« Chay 
hement « 
francs, » 
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[Article 2.] 


M. le président, « Art, 2. — Sur les cré- 
dits ouverts aux ministres au titre du bud- 
et général (services civils) pour l'exercice 
jo47 par la loi du 23 décembre 1946 et pa 
des textes SPÉGiaUX, une somme totale de 
{481.000 franes est définitivement annulée 
conformément à Pétat B annexé à la pré- 
gente loi, » 
je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 
Afiaires étrangères. 
4 Partie. — Personnel. 


« Chap. 104. — Administration centrale. 
_ Indemnités et allocations diverses, 
113.000 francs. » 


Education nationale. 


dhuwt) 
4e Partie. is 


Personnel, 

« Chap. 100. — Traitement du ministre 
et du personnel titulaire de l'administra- 
tion centrale, 109.000 francs. » 

« Chap. 105, — Administration centrale. 
 Jndemnités, 113.000 francs. » 


5 Partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 304. — Entretien du matériel 
automobile, 76.000 francs. » 


Intérieur, 
4° Partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 109.000 francs. » 

« Chap. 105. — Indemnités du 
sonnel de l'administration 
113.000 franes. » 


per- 
centrale, 


Présidence du conseil. 


I. — DÉPENSES ADMINISTRATIVES 
DPS SERVICES DE, LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


4 partie. — Personnel. 

_ Chap. 100. — Traitement du personnel 
titulaire, 225.000 francs. » 

« Chap, 104. — Indemnités et allocations 
diverses, 900.009 francs. » 


& partie. — Malénel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel, 19.000 francs. » 


VI, — JTAUT COMMISSARIAT À LA DISTRIBUTION 


& partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du haut com- 
Missaire et du persunnel teruporaire de 
l'administration centrale, 6.000 francs. » 


Travaux publics et transports. 
4 partie, — Personnel. 

« Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 109.000 francs, » 

#“ Chap. 105: — Indemnités et allocations 
diverses au personnel de l'administration 
centrale, 113.000 francs. » 


F 0 " . 
® partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 342, — Entretien et fonction- 
lement des véhicules automobiles, 76.000 
francs, » 


lersonne ne demande la paro!e 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de j'ar- 
ticle 2, 

(L'ensemble de l'article 2, mis aux voir, 
est adopté ; 


{Article 1 

M. le président, « Art. 3. - 
aux ministres, au titre du 
ral (dépenses ] 


I est ouvert 
budget géné- 
our l'exercice 
1947, en addilion aux crédits alloués par 
la loi du 23 décembre 1946 et gar des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
sonne totale de 966.000 franes et répartis 
par services et par chapitres conformé:- 
ment à l'état C annexé à la présente loi, » 
Avant de meltre aux voix l'artiele 3, je 
vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les chapitres de l’état C annexé. 

Je donne lecture de l'état C: 


militaires) 
r't 


ETAT C 
Défense nationale. 
E — ARMEES 
SECTION IT. — Ain 
&# partie. — Personnel. 


« Chap. 106. — Traitements et indem- 
nités du ministre et des membres du ca- 
binet, 303.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 106, au 
chiffre de 303.000 francs. 

(Le chapitre 106, mis aux 
adopté.) 


1 OiT, est 


&e partie. — 


Matéri E: fon: tion? ement 
des services et : 


travaux d'entrelien. 

« Chap, 311, — Administration centrale 

Matériel 19 00 fran ) A 1opté ) 
SECTION IE = GUERRE 


P« FsSOnnEeEt: 


ma it te n 


« Chap. 124. — Traitements et indem- 
nités du ministre et des membres du ca 
binet, 303.X0 francs. » - Adopté.) 


"FARM, ( ," 
Matériel, fonclionnement 


services et travaux d'entretien. 


5° partie. - 
des 





« Chap. 325. — Matériel de l'administra 
tion centrale, 19.000 frar (Adonté 


4 


SECTION IV. MARINI 


4° partie. — Personnel. 

& Chap. 112. — Traitements et inder 
nités du ministre et des membres du ca- 
binet, 30.000 francs. » — (Adoplé.) 


BW parlie. - Matériel, fonctionnement 
des services et tra l'entretien. 
« Chap. 315. Matériel de l’administ 
ton centrale, 19.009 francs. - (Adopti 
M. le président. Personne ne demaïr 


la parole 
Je mets 
cle 3. 
(L'ensemble de l’article 3, mi 
est adopté.) 


aux voix l’ensemble de Parti 


[Article 4.] 


M. le président. « Art, 4. — Sur les cré 
dits ouverts aux ministres au titre du 
budget général (dépenses militaire<) pour 
l'exercice 1947 par la loi du 23 décermbre 





| 1946 et par des textes Spéciaux, uno 
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somme totale de 444.000 francs est défini- 
tivemment annulée conformément à l'état D 
annexé à la présente loi, » 

Je donne lectu:e de l'état D : 





ETAT D 


Défense nationale. 


I. ARMEES 
SECTION 1, ION 
4e parli P l 
« Chap. 100. Traitements et indeme 
nités du ministre et du p nnel dœ 


fran 


cabinet, 222.000 


H, = ARMEMENT 


4e partie. — Personnel. 

« Chap. 100. Administration centrales 
— Personnel, 222.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de l’ar« 
ticle 4 
L'ensemble de l'art ! LOT ; 


est adopté.) 
[Articles 5 et G.] 


a Art. 5. — Sur les crédits ouverts au 
président du conseil des ministres, au titre 
du budget annexe des postes, télégraphes, 
téléphones, en addition aux crédits alloués 
par la loi du 23 décembre 1916 et par des 
textes Spéciaux, un 1 
321.000 franes est définilivement annulée 
sur le ; cl ipitres ci-anrès : 


« Chap. 100, — Administration cen- 
tale. — Personnel titu 28,000 
« Chap 117 —  Jnden 
éventue.les et spécial 153.00 
« Chap. 302. — Administration 
ntrale. — Locaux, — Mobi 
er. — FournHu 19,009 
« Chan. 912 | ( 
fon ement du matériel auto- 
MODE oc: a è se OS ce « 121.000 


« Tot 


(Adopté. 


ses ou SEE OU 


frat ) — 

« Art. 6 Ext antori à la présidence 
du « eil la cr ] | U 
vant | 

« Un secrétail , post ‘ 
gra h et téléph : ù 

‘ Un haut com ii 
{ — (Adoplé.) 

M, le président, Je met l'en 
Q rnb! au pro] L ae | Le | 

L'i nl em Le du pr 44 : Î A qua 
voir, est adoplé à di. pt he ingyl 
minul .) 

— $ 


BUNDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 1947 


Suite de la discussion d'un projet de 104 





M. le president. \ dis- 
eussion du projel de loi } int fixation 
ll | jee le () { io! el eut (1 
au lu} Et recons! È Lt Q jJUipE 
[ri { 1 EXC 106 194 

[ ri les ] 

M. le président, J \ le e de 
l'arti ] ({}- » 

« Art, % Le taux 1! inmum de la 
subvention de l'Etat prévu par l'article 22 
de lordonnance du 31 octobre 1945 rela- 
live à l'organisation ‘ét au fonctionnement 
| | if nt! f 1 
6 13 Iuile COnire ia luibeéicuiose, es lé 














684 
à 25 p. 100 en ce qui concerne les établis- 
sements dont le financement est assuré 
par la ee à d'un prix de journée. 

« Le montant cumulé des subventions 
et des avances accordées en vertu de l'or- 
donnance du 31 octobre 1945 précitée ne 
pourra dépasser 90 p. 100 du montant des 
dépenses. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 30. 

(L'article 30, nis aux voir, est adopté.) 

« Art. 31. — Les dispositions du titre VII 





de l'ordonnance n° 45-2720 du 2 novembre | 


1945, relative à la protection maternelle 
et infantile, sont modifiées et complétées 
ainsi qu'il suit: p 

« Le paragraphe 4° de l'article 42 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« 4° Les frais de | ranse-rrmeninnaie et les 
dépenses courantes d'installation des cen- 
tres de protection maternelle et infantile, 
tels qu'ils sont définis à l’article 20 ci-des- 
sus, a consultations de nourissons et des 
consullations prénatales, ainsi que la 
charge financière des emprunts contractés 
pour couvrir leurs dépenses d’élablisse- 
ment », 

« Il est ajouté au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 43 l'alinéa ci-anrès: 

« La nature et l’importance de ces rem- 
boursements et des avantages particuliers 
concédés de ce fait aux caisses de éécurité 
sociale et aux caisses d'assurances sociales 
agricoles sont fixées par conventions pas- 
etes avec les caisses intéressées en fonc- 
tion du nombre des assurés sociaux du 


régime général et du régime agricole par | 
rapport au chiffre global de Ia population | 


de la circonscription de l'établissement ». 
« Il est ajouté au titre VII les articles 
43 bis et 43 ter ci-après: 
« Art. 43 bis. — Fe taux maximum de 


ka subvention de l'Etat aux départements | 
est fixé à 25 p. 100 du montant des dépen- 
ses de premier établissement, d’agrandis- | 


sement et d'aménagement des centres de 
rotection maternelle et infantile visés à 
larticte 30. 

« Art. 43 ler. — Les départements qui 
seront dans l'obligation de recourir à l’em- 
prunt pour la création, l'agrandissement 
ou l'aménagement des centres de protec- 
Uon maternelle et infantile bénéficieront 
des facililés de crédit prévues par la légis- 
lation en vigueur pour la construction des 
babitalions à bon marché. 

« Le montant cumulé des subventions et 
des avances accordces en vertu de la pré- 
sente ordonnance ne pourra dépasser 90 
pour 100 du montant des dépenses. » — 
(Adopté.) 

{Article 32.) 


M. le président. L'article 32 a été disjoint 
par la commission. 

M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M, le mi- | 


histre des travaux publics et des trans- 


jorts. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transporis. Je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir rétablir l’article 22 relatif aux 
dépenses à engager au cours de l’année 
1947 par l'administration des chemins de 
fer de la Méditerranée au Niger, 


Que l'on ne soulève pas à cette occasion ! 


la question infiniment plus vaste du 
transsaharien. 11 ne s’agit de rien de tel et 
j ne veux pas moi-même prendre au- 
ourd'hui position sur ce problème. 

Mais le tronçon Nord exis'e. I dessert 
une région, hou‘llère importante située À 
la frontière algéro-marocaine et qui se 
prolonge, d'après tous les sondages actuel- 
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lement en cours, par un gisement d’une 
| très grande richesse au Maroc même. 

L'exploitation de ce gisemeni nécessi- 
tera une prolongation vers l'Ouest du 
troncon déjà existant du chemin de fer. 
| Noire pénurie de charbon et de mine- 
rais serait déjà une raison suffisante pour 
entretenir ce modeste tronçon de ligne. 
Mais il y a une raison plus impérative 
| encore, c'est que les crédits à engager sont 
pour partie indispensables au payement 
de dépenses en cours depuis deux ans. 
C'est ainsi que des locomotives régu- 
_lièrement cominandées en 1943 vont être 
livrées cetle année. Il serait inconcevable 
u'elles ne fussent pas payées par suite 
| tres impossibilité d'engager les crédits 
nécessaires. 

Je tiens à souligner que, contrairement 
à ce qu'on observe à l'occasion de la 
discussion de la plupart des chapitres du 


avec un tel souci d'économie que les cré- 
dits demandés diminuent chaque année 

H s'agit, cetle année, de l'entretien du 
tronçon Nord, du maintien en éat de la 


l'établissement de Ja carte 


l'Afrique. 


commission de bien vouloir retirer sa pro- 
position de disjonclion de l’article 32. 


M. le président. Le Gouvernement 


joint par la commission. 

Cet article était ainsi rédigé: 

« Art. 32. — Les dépenses qui peuvent 
être engagées au cours de l’année 1947 par 


Méditerranée au Niger sont 


budget, nous avons en cette maiière agi 


piste saharienne confiée, pour des raisons 


d'économie, à l'administration des che- 
mins de fer et d'un certain nombre de 
levers géographiques indispensables à 


moderne de 


* Dans ces conditions, je demande 4 la 


de- 
mande le rétablissement de l’article 32 dis- 


d’adminisiration des chemins de fer de la 
fixées à 














! #83.800.000 francs se répartissant ainsi 
| qu'il suit: 
! 
PRÉVISIONS 
NATURE DES DÉPENSES L ; 
pour 1947. 
francs 
a) Etudes et travaux: 
14° Etudes: 
Section Colomb-Béchar—Gao 
"DÉLOR ssonvons stresse ET 26.000.000 
20 Travaux : 
Construction de lignes: 
Parachèvement Bou-Arfa— 

RME ndlr sense = 
Parachèvement Foum DPefla e 
Remise en état et achève- 

ment de la section Co- 

lom-Béchar—Adnbla ….….. 72.300.000 

Installations générales (loge- 
ments, atel'ers, magasins, 
terrains) à Oudida et Cv- 
lombD-BÉChET oise “ae 11.000.000 
b) Achat de matériel. .........es 45.500.000 
© Charges du canital....…. ob 15.000.000 
d) Insuffisance du compte d'ex- 
p'oitation provisoire.........…. Mémoire, 
Où DNS. -ssntosssnestatosesses 11.090.000 
ADIAL ssssousvosssesees res TI 0 000 





«a Ces dépenses seront couvertes par le 
produit d'emprunts ou d’avances du Tré- 
sor effeciuées dans les conditions prévues 
par l'article 7 de l'ordonnance n° 43-2681 
du 2 novembre 1945, fixant l’organisation 
administrative et le régime finanrier dun 


réseau des chemins de fer de la Méditer- 


| ranée au Niger. » 
La parole est à M. le rapporteur général. 


H. le rapnorteur général. La commission 
regrette de ne pouvo'r déférer au désir de 
, M. le ministre des travaux publics et des 
, transports. 








Tous les commissaires, à quelque groupe 
qu'ils appartiennent, ont été unanimes à 
refuser le crédit demandé. Cer:ains ont 
émis des doutes quant à la rentabilité de 
celle affaire; d’autres Sur son opporty. 
nité. 

M. de Tinguy du Pouët a mime estimé 
que l'Algérie et le Maroc devaient part. 
ciner À ces dépenses. 

M. Guillant, rapporteur spécial a, de son 
côté, émis un avis défavorable. 

En présenc: de cette unanimité, la com- 
mission, regrettant de ne pouvoir « ner 
Satisfaction à M. le ministre des travaux 
publics et des transports, maintient sa 
décision. 


M. le ministre G@es travaux publics. 
Qu'elle s’en remette alors à la décision de 
l’Assemblée. 


M. le président ce la Commission. \ous 
ne pouvons pas faire autrement. 


M. le président. La parole est à M. René 
Maver. 

M. René Mayer. Je n'assistais pas à Ja 
séance de la commission des finances où 
a été réalisée l’unanimité. 

J'avais indiqué à une stance précédente, 
et avant que M. Guillant fût chargé du 
rapport spécial, que parmi les crédits visés 
à l'articie 32, certains — ainsi que l'a 
indiqué M. le ministre des travaux publics 
— élaient destinés à achever de payer un 
équipement qui a été commandé avant 
1945 et même avant la libération de la 
France métropolitaine. 

Par contre, j'avais également indiqué 
qus ceriains autres auraient Gà figurer au 
budget ordinaire, car ils étaient destinés 
au finanrement de travaux d'entretien. 
Comme l'a dit M. le ministre des travaux 
publics à propos de Ja piste saharienne, 
il est d’ail'eurs fort difficile de distinguer 
les dépenses d'entretien des dépenses de 
premier étab'issement. 

J'avais proposé une forte diminution des 
crédits. En effet, de même qu’il ne serait 
pas sage de les supprimer, je pense qu'il 
ne serait pas sage non plus de les mai 
tenir totalement, Certaines Cépenses sont 
normales et permanentes et devront être 
maintenu23 surtout si l’on vent prolonger 
ce chemin de fer jusru’aux gisements dont 
M. le ministre a parlé. Ces gisements sont 
vastes el, si leur qualité est incertaine, 
leur importance quantitative est considé- 
rable. 

Par conséquent, il y aura toujours des 
dépenses d’entrelien élevées et le pro- 
blëème se po:era de savoir si elles ne 
devront pas finalement être mises à la 
charge des mines elles-mêmes. 

En canc'usion, nous <erions bien 
pirés en renvoyant l'article 32 à la com 
mission en lui confiant le soin de faire 
une distinetion entre les divers crédits 
qu'il comporte. 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Je me rangerais très voion- 
tiers à la suggesion de M. René Mayer 
s'il ne s'agissait, non pas d'une demanie 
de crédit, mais d’une autorisation d'en- 
gagement de dépenses, 

Je ne vois pas très bien comment nous 
pourrions inscrire au budget ordinaire un 
article dont le texte est ainsi libellé: 

« Les dépenses qui peuvent être enga- 
gées an cours de l'année 1947 par l'ai 
nistration des chemins de fer la Médi- 
terranée au Niger sont fixée à 183.800.000 
francs se répartissant ainsi qu'il suit, etc.» 


ins- 
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Que ce chiffre puisse être réduit, je 

wouve cela normal, mais, je le répète, 
gous né pouvons pas inscrire au budget 
gdinaire, une autorisation de dépenses 
wccordÿ à une société nationale, indépen- 
gante @e l'Etat. 


M. René ‘kKayer. C'est de la loi de 
goances et non du budget ordinaire que 
jai voulu parler. C’est un lapsus dont je | 
D'( xcuse. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Qui, nous pouvons inscrire | 
ua crédit prévisionnel dans la loi de 
finances. É É 

Cela donnera à Ja commission des 
nances, mieux informée des intérêts de 
jUnion française, le temps de reviser sa 
pesilion actuelle. 


H. le président. La parole est à M. Mau- 
rie Viollette. ; 

M. Maurice Viollette, Comme l’a fort bien 
dit M. le ministre des travaux publics, ce 
cemin de fer est d'une importance capi- 
tie pour l’Aïgérie. 

Nous devons atlacher un grand intérêt 
l'exploitation des gisements en question 
et i est souhaitable qu’on puisse les des- 
servir le plus tôt possible. 

D'autre part, il est évident que la piste 
gharienne doit être entretenue et même 
prolongée. BE 

C'est une œuvre de caractère impérial, 
indispensalée au développement de lAt 
éne et il me semble que l’Assemblée doit 
douner satisfaction à la demande de M. le 
ministre. 

MH, le président. la 
W. Buron, 

M. Buron. L'article 32 est relatif à des 
acdits de quatre catégories. 

Tout d’abord des crédits pour études et 
tavaux. 1 ne s'agit done pas là d’achève- 
ment ou d'entretien d’une ligne de che- 
min de fer, mais de l’étude de son déve- 
loppement. Par conséquent, les 28 millions 
correspondants ne me paraissent pas jus- 
tiiables des explications fournies par 
MH. le ministre. 

La seconde catégorie de crédits concerne 
les travaux de remise en état et d’achè- 
vement. Elle s’éiève à 72.300.000 francs. 
M. de Tinguy constatant l'intérêt que le 
Gouvernement général de l'Algérie ma- 
nifeste pour ces travaux, s’est demandé si 
les régions économiques et les chambres 
de commerce d'Algérie ne pourraient pas 
y participer. 

La troisième catégorie de crédits est 
relative aux achats de matériel dont vient 
de parler M. René Maver. Nous sommes, 
bien entendu, d'accord pour voter les 
46 millions nécessaires. 

Enfin, la dernière catégorie de dépenses 
eoncerne les charges du capital. En les 
inscrivant au budget extraordinaire, on 


À 


parole est à 


Elle fait observer qu'il est impossib'e de 
poursuivre Je débat si, à chaque instant, 


fait supporter à un emprunt les charges | 


d'un autre emprunt. Si j'en juge d’après 
tes déclarations faites, -hier, par certains 


de nos collègues, cela ne paraît pas être | 


de bonne politique financière. 


En conséquence, je demande le renvoi | 
qui éta-| 


de l’article 32 À la commission 
ira les distinctions nécessaires entre ces 
diverses catégories de crédits. Si nous 
voulons bien payer le matériel com- 
mandé, nous n'acceptons pas d'engager 
s dépenses pour des études ou des char- 
ges de capital et, même pour ce qui est 
des travaux d'entretien, nous demandons 
des précisions supplémentaires. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission 


= 
D 


ele se heurte à des demandes de renvoi 
à la commission. 

Le projet a été étudié par la commis- 
sion et j'ai la surprise d'entendre des 
arguments nouveaux qui auraient pu s’ex- 
prancr de façon plus complète 
elle. 

Dans ces conditions, 11 commission des 
finances laisse l’Assembh'ée juge de 
der si ele dait renvoyer à la commission 
un article qui a été discuté par el'e et 
qui a été disjoint à la quasi-unanimité de 
ses membres, 


M. le président. La parole est à M. le 
présent de la commission. 


M. le président de la commission. J'in- 
siste beaucoup pour que la demande de 
renvoi soit retirée. La question a été lon- 
guement diseutée en commission et nous 
avons entendu tous les arguments. Je 
crois donc que l’Assemblée est à même 
de prendre ses responsabilités. 

Si le renvoi était ordonné, la commis- 
sion des finances ne ferait que perdre du 
temps pour revenir, finalement avec la 
mème position, devant l’Assemblée. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
minisire des travaux publics et des trans- 
ports, 


de vant 


M. le minisire des travaux publics et 
des transports. Afim d'éviter toute perte 
de temps, je proposcrai à la commission 
des finances une transaction. 

Accemterait-ele d'inscrire 120 milioas 
dans la loi au lieu de 180, millions d’au'o 
risation d'engagement ? Nous reviendrions 
ensuite devant la commission pour étudier 
l’ensemble du problème. 


M. le président. La parole est à M. Ben 
chennouf. 


nom des ! pula 


1e je représente, Je 
lée de ne pas suivr 
{i l 


inances et de voler 


M. Benchennouf, Au 
tions algériennes qi 
demande à l’Assemb 
la commission 


des 


, un crédit qui doit permettre à de nom 
breux chômeurs de chez nous de trouver 
dû travail tout en accomplissant une 


œuvre indispensable. 


M. le président. La parole est à M. Ab 
delkader Cadi. 

M. Akdcikader Caci. 
M. le ministre des tra 
üfiée. 


hr } 1 
L [PLORS REPRE LE (it 


aux puiics est ju 
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Il faut absolument maintenir tous 
tronçons de cette artère vitale qu esi le 
Méditerranée-Niger: en votant ces crédits 
d'entretien, on montrera populal 
nord-africaines qu'on n'a nuilement l'in- 
tention d'abandonner :a 


Pers: 


aux ons 


tâche entreprise. 


M. le président. nne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le rétablis- 
sement de l’article 32, demandé par le 
Gouvernement et repoussé par la com- 
Idission. 

(L'Assemblée, 
pas rétablir l’arlicle 32.) 


consultée, décide de ne 


[Articles 33 et 34.] 


M. le président. « Art. 33. — Le montant 
du programme de premier établissement 
de la société Air-France, fixé initialement 
par l’article 49 de la loi du 27 avril 1946, 
est porté de 12.000.000.000 de francs à 
14.000.000.000 de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 33. 

(L'article 33, mis aux voir, est adopté.) 

«a Art. 34. — Le ministre des finances 


Haintient sa proposition de disjonction, | est autorisé à accorder eu 4947, sur La pro- 
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position du ministre des travaux publics 
et des transports, à iété Air-France, 
en vue de lui permettre de faire face aux 

valoir sur son programmes 


payements à 
de premier étaldissement, des avances de 


! 
lä SOi 
: 
i 


à F 






trésorerie dans la jimile d'un montant 
total de 4.500.000.000 de francs 
« Les modalités de remboursement de 
ces avances, qui porteront intérêt au taux 
le 3 p. 100, seront arrêtées aussitôt que 
la société Air-France aura été dotée d'un 
! JU V( 1 tut 11 “.t \ 
4 PS 
(EL At Le 


M. le président, M. Paumier, d'a 
avec la 


Hminission, demande que l'arti- 
‘le 35 soit 


ré ervé. 
Il n° y a pas 
Il en est ainsi 


d'oppo on Le 


déci lé, 


[ Articles 36 et 


M. le président, Les ar! 
élé disjoints par la commission. 


[Article 38.] 
M. le président, « Art. 28. — Le ministre 


des finances est autorisé à mettre à la dis- 
posiuon de Ja eaisse centrale de crédi 


coopératif, sur les ressources de la tréso- 
‘ 


’ 


rerie, en vue de faciliter ] opérations 
de prêts de cet étalmissement par 
le décret du 17 juin 198, n filé par les 
textes subséquents, des avances portant 
intérêt au taux de 2 p. 100 et rembour- 
sables dans un délai de HX ans au 


rendu sur la proposition 


du ministre du travail et de la sécurité 
ocial t du m tre d fil {ixera 
les conditions de réalisation et de rem- 
boursement de ces avances, dont le mon 
tant n mum pourra attei 100 mil 
ons francs et qui evront étre 
employ \ l'o i ] ffect i 
l'achat « matériel et d'outillase ou à 
1 n l, (l 1 t 

La parole est à M. Signor, sur l'artic] 

M. Signor. Le montant d val qui 

nf ( | \ ‘ t la 

crédit « péralif, en ir | l'ar- 
cle { ire l l nl \ eétiet, 

Ile he ÏI 111 it Fr 1( hiitre 1 
100 nm s de fra 

Dans « Col | hi le ( 16 
ratives les, notamment ( que 

s marins pêcheurs de l’Atlanti tas 
plus en pus tendance à 01 Pt 
quent de voir leurs demandes d'emprunts 
rejeices, ou salisiaites dans des propor- 
tions dérisi res, 


ontrer à Ja 
exorbitant le tarif 


J'ai déjà eu l'occasion de n 
tribune combien est 
des constructions de bateaux. Ainsi, le 
coût de la coque nue d'un petit chalutier 
mopte à plus de trois million 


En supposant — ce qui ne sera évidem- 
ment pas le cas — que la totaxiité des 
avances consenties à ] cai 4 ntrale de 
crédit coopératif soit réservée à la cons- 


truction de la flotte de ÏT , Ce sont 
moins de quarante embh tions qui pour- 
ront être mises en chantier, en 1947, par 
les coopératives. 

Ce n’est pas de cette facon que nous en- 
couragerons les initiatives des marins pé- 
cheurs, surtout celles des jeunes, que des 
obstacles matériels insurmontables em- 
pêchent de réaliser leurs projets. Par 
contre, on laisse le champ libre à toute 


une bande de profileurs étrangers à la 
profession, qui ont, eux, les moyens da 
financer de telles constructions. (Très 
bica! {rés Lien! à F'exlréme gauche.) 
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M. le président. Quel est l'avis de la 
comm'ssion ? 


M. le président de la commission. La 
comruission née peut pas proposer d’aug- 
mentalion. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la garole 7... 

Je mets aux voix l’article 38. 

(L'article 38, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 39 à 41.] 


a Art. 39. — Sans préjudice des pou- 
voirs qu'il tient d#£larticle 10 de la loi 
validée des 11 octoié 1940, 12 juillet 1941, 
relative à la reconstruction des inimneu- 
bles d'habitation partiellement ou tota- 
lement détruits par suite d'actes de 


guerre, le ministre chargé de la recons- 
truclion et de l'urbanisme est autorisé à 
intervenir dans les conditions prévues 


aux articles 40 et 41 ci-après, en vue de 
faciliter les opérations d'urbanisme qui 
conditionnent lexécution des projets de 
reconstruction et d’aménageinent des 
communes sinistrées. » — (Adopté.) 

« Art. 40, — Chaque opération d’urba- 
nisme donnant lieu à intervention du mi- 
nistre de la reconstruction et de Furba- 
nisme fera l’objet d'une convention passée 
eñtre ledit ministère et les divers minis- 
tères, collectivités publiques, établisse- 
ments publics, organismes chargés de ja 
gestion d’un service public ou particuliers 
intéressés. 

« La convention déterminera les moda- 
lités de l'opération et, notamment, les 
participations financières de chacune des 
parties. Elle sera soumise à l'approbation 
du ministre des finances et, s'il y a lieu, 
du ou des ministres compétents en raison 
de leurs pouvoirs généraux de contrôle. » 
—— (Adopté.) 

«a Art. 41. — Lorsqu'une opération d’ur- 
banisme est exécutée par l'Etat, les parti- 
cipalions financières des autres par!gs in- 
téressées seront versées au Trésor à titre 
de fonds de concours pour dépense d’inté- 
rêt publie. 

« Le produit des aliénations d'immeu- 
bles domaniaux de l'Etat réalisés dans le 
cadre des opéralions d'urbanisme exéeu- 
tées par l'Elat où avec sa participation, 
donnera lien à rétablissement de crédit, 
pour un montant égal, au bénéfice du 
chapitre du budget extraordinaire qui 
supporte les dépenses afférentes à ces 
opérations. » — (Adopté.) 


[Article 42.1 


M. le président. « Art. 42. — Le ministre 
des finances est autorisé à consentir jus- 
qu'au 31 décembre 19%48 aux communes 
intéressées par les opérations d'urbanisme 
visées à Particle 39 ci-dessus, dans la 
limite de leur contribution financière à ces 
opérations, des avances du Trésor portant 
intérêt au taux de 2,50 p. #00 et rembour- 
sables en cinq années au plus. » 


M. Louis Siefridt a déposé un amende 
ment qui tend, dans l’article 42, à substi- 
tuer au taux 2,50 p. 100 le taux 2 p. 100 

La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. L'article 42 autorise 
le ministre des finañces à faire des avances 
aux communes sinistrées intéressées par 
les opérations d’urbapisme au taux de d50 
p. 100. Or, nous venons de voter des avan- 
ces au taux de 2 p. 100 pour les crédits 
hôteliers et pour les erédits des coopéra- 
lives. Nous ne pouvons pas demander aux 
communes sinistrées, qui auront, dans Îles 
années à venir, des charges considérabies 
et des recettes moindres du fait de leurs 
sinistres, un taux plus élevé, 











——— 





Mais il me semble inutile de développer 
plus longuement cette argumentalion. 
J'espère que M. le ministre des finances 
et la commission voudront hien accepter 
le taux de 2 p. 100 que je leur demande. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances. La question 
a déjà été posée par la commission, qui 
connait la réponse. Les avances du Tré- 
sor dont il s'agit à l’article 42 sont des 
versements effectués directement aux com- 
munes intéressées, alors que les avances 
visées dans les observations de M. Sie- 
fridt vont dans des caisses qui elles- 
mêmes redistribuent ces sommes à d'au- 
tres intéressés, qui doivent donc assumer 
des risques et perçoivent de ce fait un 
supplément d'intérêt qui sera à la charge 
des bénéliciaires des prèts. 

C'est pour faciliter les opérations que le 
Trésor se contente d’un intérêt de 2 p. 400, 
quand il n’y a pas d'intermédiaire, quand 
le bénéficiaire touche directement les 
somanes de la part du Trésor. 

Je crois que, dans ces conditions, la diffé- 
rence d'intérêt est justifiée. 

x + le président. La parole est à M. Sie- 
ridt. 


M. Siefridt. Je regrette qu’il ne soït pas 
possible à M. le ministre de me donner 
satisfaction et je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
J'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 42. 

(L'article 42, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 43.] 


M. le président. « Art. 43. — En vue de 
permeltre l'expérimentation des diverses 
techniques de la construction et le con- 
trôle de leurs prix de revient, la construc- 
tion d'immeubles d'habitation à caractère 
définitif pourra être entreprise sur l'imi- 
tiative du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, dans les conditions pré- 
vues par l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945, dont les dispositions sont 
prorogées à eet effet mr l’année 197 
et dans la limite de l'autorisation de dé- 
pense de 1.500.090.000 de francs accordée 
pour cet objet par l’article 24 de la pré- 
sente loi. (Ligne 6° du paragraphe IH de 
l'état F.) » 

M. Louis Guiguen a déposé un amende- 
ment qui tend, dans l'article 43, après les 
mots: « eontrôle de leurs prix de re- 
vient », à intercaler les mots: « ainsi que 
la mise en application de la loi du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre ». 

La parole est à M. Guiguen. 


M. Guiguen. Je veux attirer l'attention 
de l’Assemblée, celle du Gouvernement et 
plus particulièrement celle de M. le minis- 
tre des finances sur Ja situation créée par 
la diminution des crédits qui permettraient 
à l'Etat d’entreprendre la construction 
d'immeubles d'habitation à caractère défi- 
nit:f, destinés au logement, dans les villes 
sinistrées, de nos populations réfugiées. 

Malgré des protestations nombreuses, 
M. le ministre des finances n’a pas voulu 
reviser sa position et nous constatons que, 
pour 1947, un crédit d’un milliard et demi 
seulement est réservé spécialement à l’ex- 

rimentation de la construction. Aussi, 
orsque les crédits accordés pour 1946 
seront épuisés, c’est-à-dire vers le mois 
d'août, la construction d'immeubles par 
l'Etat sera totalement arrêtée. 

D'autre part, tout ce qui était prévu ne 
peut plus aujourd’hui .démarrer et nos 
espérances de voir plus de maisons sortir 
de terre sont déçues, 





En ce qui concerne le départen 
Morbihan, par exemple, cette situ 
que d'amener à bref délai un chô 
portant dans le bâtiment. 

Nous devons le dire, la reconst uetio 
individuelle ne peut encore commenk 


ent du 
ation ris. 
Mage im 


effet, si la loi d'octobre 1946 ee : 
dommages de guerre doit faciliter | re 
construction par les sinistrés eux-mêmes 
dans la pratique plusieurs mois s'écoule! 
ront avant que les mesures d'application 
de cette loi produisent leur effet et qu'in- 
tervienne notamment la mise en œuvre je 


la loi épéciale sur les coopératives de 
construction qui doit permettre une dx 
nution du coût de la construction, par jy 
réalisation de marchés importants et là 
mise en appl'cation de méthodes modernes 
de reconstruction. é 

Par ailleurs, la reconstruction indivi. 
duelle ne pourra démarrer réellement que 
lorsque le remembrement sera terminé 

Pendant cette période transitoire, que js 
soubaite la plus courte possible, mais dont 
il est raisonnab'e de tenir compte, now 
désirs ne correspondant malheureuse. 
ment pas toujours avec les réalités, il con. 
vient que de nouveaux chantiers d'Ett 
continuent à s'ouvrir, jusqu'au moment où 
les éinistrés seront en mesure d’entrepren. 
dre eux-mêmes, en quantité suffisante, des 
travaux qui assureront une activité sou. 
tenue et progressive à la reconstruction. 

Il est un autre asnect de ce proh'èm 
qu'il convient d'examiner. 

Je veux rappeler à ceux qui l'auraient 
oublé que nos réfugiés attendent avec im. 
patience de rentrer dans leurs localités 
d'origine. A Lorient, il y a encore 250% 
réfugiés dont 6.000 sont en dehors du dé. 
partement., A Brest, 40.000 ne sont pas ren- 
trés. Tonus nos eflorts doivent done tendre 
à résoudre cette angoissante question. Je 
dis angoïissante car nos mulheureuses po- 
pwations sinistrées, réfugiées, ont tout 
perdu. La plupart sont sans ressources, 
mal logées, n'ayant pas la possibilité de 
travailler où elles se trouvent. C’est done 
pour beancoun la misère, et ce n’est pas 
l'allocation dérisoire qui est octroyée aux 
plus nécessiteux qui peut résoudre cette 
crise. 

La solution, pour l'immense majorité, 
réside dans le relogement dans leurs lora- 
lités d’origine où ces populations retrou- 
veraient une activité économique qui leur 
permettrait de vivre. 

Comment aujourd’hui peut-on apporter 
une solution raisonnable qui tienne compte 
de nos possibilités et de l'avenir de la 
reconstruction ? 

A mon avis, il faut continuer et inten- 
sifier La réparation d'immeubles, récupé- 
rer tous les bâtiments non judicieusement 
occupés et les aménager pour le logement, 
construire intensément, dans la pér'ode 
transitoire, des immeubles qui auront uns 
grande capacité de logement; et faire 
démarrer rapidement par application 
prompte de la loi d'octobre 1946 sur les 
doramages de guerre la reconstruction im 
dividuelle. En dernier ressort seulernent, 
il faut impianter des baraques. 


Mais cela doit résulter d’une nécessité 
absolue, car personne ne niera que la 
construction de baraques est une solution 
provisoire très onéreuse, qui emploie beau 
coup de matériaux nécessaires à la recons 
truction définitive. 

Cette politique de la baraque pose 2 
tuellement des problèmes d’implantat:on, 
de voirie, d’adduction d’eau, d'installation 
de lignes électriques. 

D'autre part, nos populations logées C1 
baraques sont, l'hiver, victimes des inter 
péries; le froid, la pluie, bien souvent, 
pénètrent au logis. 


re. 
ni 
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ent 
Les constructions définitives construites 
ar l'Etat ont justement l'avantage de di- 
minuer l'édification de la construction pro- 
visoire, en mème lemps qu'elles permet- 
tnt de kger nos sinistrés dans de meil- 
Jeures conditions. Hi 

Je suis persuadé que M. le ministre des 
finances et la commission examineront ce 
jwbième dont la solution est aussi capi- 
lle pour nos popualions s:nisirées en 
uète de logement que pour nos ouvriers 
du bâtiment qui, aussi anormal que cela 
uisse paraitre, sont menacés à brève 
échéance d'un chômage que l'on peut évi- 
ter en n'élouffant pas la reconduction de 
Jordonnance n° 45-2064 du 8 seplembre 
065. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil. 

4, André Monteil. Pourrait-on connaître 
l'opinion de M. le ministre de la recons- 
tructiou sur le vaste programme des 1{ra- 
vaux qui vient de nous être exposé ? (Rires 
eu centre el à droite.) 


W. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. En vertu de 
h solidarité ministérielle, j'essaierai de 
répondre à la place de mon collègue (Suu- 
rires), puisque aussi bien nous nons 
sommes mis d'accord sur les chiffres et 
qu'il m'est facile d'exprimer en loæur- 
rence sa pensée. 

I! s'agit, dans cet article 43, d’un crédit 
qui doit permettre l’expérimentation des 
diverses techniques de reconstruction et 
le contrôle de leurs prix de revient. 

C'est donc l'Etat qui fait lui-même cons- 
truire pour procéder à la vérification des 
prix de revient. Il doit être ainsi en me- 
sure de passer les marchés avec les entre- 
preneurs et de donner l'impulsion néces- 
saire au développement et au progrès, 
dars le domaine de la reconstruction. 

En 1946, il n’y avait pour cela aucun 
crédit. En 1947, nous prévoyons un mil- 
liard et demi de crédits d'engagement et 
un milliard de crédits de payement. 

On ne peut donc pas dire que nous man- 
quons d'initiative en la matière. 

En dehurs de cela — c'est, je crois, la 
pré # cupation de M. Guillant —, on nous 
demande que ces crédits soient affectés 
non seulement à la construction expéri- 
mentale. ce qui est sa raison d'être, mais à 
l'édification de n'importe quel genre de 
constructions dans l'intérêt des sinistrés, 
en exécution de la loi sur les dommages 
de guerre. 

Ce serait complètement fausser le sens 
sl le but de cette disposition. Ce serait 
démunir en quelque sorte le ministre de 
a reconstruction d'un moyen excellent 
qui, pour la premiere fois, permet d’envi- 
sager une amélioration de la technique de 
la construction 

Mais ce qui appuie davantage encore 
mon raisonnement, c’est qu’au paragra- 


pe 5 — page 221 du rapport général — 
leure un crédit de payement de 15 mil- 


liards et demi ei ge la construction 
nd l'Etat d'immeubles d'habitation dans 
intérôt des sinistrés, et en dchors de 
l'expérimentation dont je viens de parler. 
Notre callègue a donc satisfaction. Et il 
Pourra, lorsque ces crédit auront été judi- 
“eusement utilisés, constater qu'ils sont 
largement suffisants pour l'exercice en 
Cours, 
. Sous le bénéfice de ces observations, que 
je présente, je le répète, après une longue 
discussion avec M. le ministre de la re- 
Construction et en accord avec lui, je de- 
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son amendement, 
vaincu. 

_M. Guiguen. Je prends acte des déclara- 
tions de M. le ministre des finances et je 
retire mon amendement. 


espérant l'avoir con- | 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré 

La parole est À M. René Schmitt. 
plaudissements à gauche.) 


M. René Schmitt. Mesdames, 
un premier examen des crédits de la 
reconstruction permet de constater qu'au 
litre indemnités de reconstruction versées 
aux sunisirés, 43 milliards tligurent comme 
prévisions de dépenses, aïors que 12 mil 
liards d’auturisations de payements avaient 
été validées en 1946. 


(Ap- 


messieurs, |; 


SEANCE DU 6 MARS 1947 


| générale. En 





La question pourrait se poser de savoir 
si, en dépit de cette notable augmentation, 
les matériaux seront en quantité suffi- 
sante en 1947 pour permettre une pleine 
ulilisation de ces crédits. 

Telle est la première question que je 
voulais poser. 

Quant aux travaux préliminaires de la 
reconstruction, un crédit de 9 milliards 
est inscrit au budget, en augmentation 
d’un milliard sur celui de l’an dernier. 

Ces déblaiements — puisque tels sont 
ces travaux préliminaires à fa reconstruc- 
Uon — devraient être terminés à très bref 
délai. 

Les constructions et aménagements pro- 
visoires, les réparations urgentes et exécu- 
tions d'office figurent au budget pour un 
total de 48 milliards. 

Il semble également qu'au 31 décem- 
bre 1947, il n’y ait plus, à proprement par 
ler, à envisager de constructions pro- 
visoires, à 

Quant aux réparations urgentes et aux 
exécutions d'ofiice, il serait de bonne poli- 
tique de ne pas se contenter de la simple 
mise hors d’eau ou de la simple mise hors 
d'air, mais de reconstituer des immeubles 
immédiatement habitables par l’'aménage- 
ment intérieur complet, notamment en y 
ajoutant tout ce qui concerne l'électricité, 
le chauffage, les plâtres et les feintures. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à 
droite et à gauche.) 

J'en arrive à une question qui me paraît 
capita'e: celle des constructions expéri- 
mentales d'immeubles. 

Nous sommes là, à vrai dire, au cœur 
du probième. 

Je regrette de ne pas voir figurer des 
crédits importants permettant d'assurer 
le fonctionnement d'un véritable labora- 
toire des méthodes de la reconstruction. 

Il y a-t-il, oui ou non, une doctrine de 
la reconstruction ? 

Poser la question, c’est, hélas! y répon- 
dre par avance par la négative. 

Quels sont les objectifs à atteindre ? 

Confronter les méthodes étrangères avec 
celles de l’entreprise française, mettre en 
compétition les architectes français et les 
nous les plus célèbres de l'étranger, créer 
une émulalion entre toutes les activités 
du bâliment, dégager une doctrine géné- 
rale qui permette a) d'industrialiser des 
méthodes dépassant rarement le stade arti- 
sanal, en honneur il y a un siècle ou 
un siècle et demi, b) de norimaliser les 
fabrications d'éléments standard, €) de 
concevoir la reconstruction de nos cités 
ar la mise en route de chantiers englo- 
Lost l'édification de rues ou de quartiers 
entiers, suivant les normes de la fabrica- 
tion industrielle d'un objet à la chaîne, 
d) d'utiliser au maxinnim une main-d'œu- 
vre, très insuffisante d'ailleurs, en nombre 
el quelquefnis en qualité, e) d'employer 
ralionnellement des matériaux éjrouvés ou 


mande à M, Guigaen de vouloir bien retirer | à exyérimenter. Telles sont les véritables 
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tâches de la reconstruction, et l'on peut 
dire que ce n’est pas tellement une ques- 
livn de crédits, mais essentiellement, et 
avant tout, une question de conceplion 
sorte que c'est seulement 
après avoir fixé les bases d'une docirine 


de la reconstruction qu'il sera possible 
de déterminer le montant des gréd né 


cessa:res pour Je financement des tranrhes 


annuelies de; travaux. 

Si nous regardons de plus près la prévi 
cion des dépenses, c'est-à-d're le montant 
des autorisations de payement, nous y 


lhiiouvons le chitire total 
Mais les autorisations d'engagement accor- 
lées pour 1947 sont in!‘trieures 
risations de payement 

En fait, ies autorisations d'engageinent 
validées pour 1946 sont de 118 mi.liards 
env.ron, excédant de 32 milliards, en chif 


fre rond, les autorisat ons de pavement 
validées pour le même exercice, soit 
86 milliards. 

Ce qui revient à dire que le payement 
de ces 32 milliards s'imputera sur l'exer- 
cice 1947, dont la capacité de reconstruc- 
tion se trouvera amputée d'autant 

Et si nous voulons y ajouter l'imputa- 
tion de 40 p. 100, si nous voulons enrore 
ajouter la hausse du prix des matériaux 
de <onstructltion et de la main-d'œuvre, 


il paraît alors inutile de 
vité du | 


souligner la gra- 
marasime dans lequel sombrera la 
reconstruclion en 1947. 

Les crédits envisagés et discutés, je me 
permettrai de parler rapidement üu re- 
membrement. 

Je regrette d’ailleurs que M. le ministre 
de la reconstruction ne soit pas BA. 1 s'agit 


| en effet de questions plus particulièrement 


techniques, et, maïgré la déclaration de 


M. le ministre des finances, par'ant au 
pom de son collègue, j'éprouve quelques 


craintes quant à la compétence technique 
des services de la rue de Rivoli ! 

Il ne s’agit pas, d’ailleurs, de mettre 
en cause en quoi que ce soit le person- 


res de l'administration ren- 
à la fois la wa'eur 


nel et les ca 
trale, dont je connais 
et le dévouement. 
Mais s’il est vrai que la plupart des 
plans d'urbanisme sont approuvés ou sur 


le point de l'être, une gros obstacle sub- 
siste, qui est le remembrement des gar- 
celles. 

Je me permets en passant de présenter 


quelques suggestions qui se résument en 
deux points: recruter un personnel su- 
hbelterne compétent et donner une Im- 
pulsion accé'érée à la constitution et au 
fonctionnement des commissions locales 
de remembrement, sous l'égide des 
maires et avec le concours actif des asso- 
ciations de sinistrés. 

En troisième lieu, j'étudierai la question 
des allocations mobilières, pour lesquelles 
10 milliards figurent au budget, contre 
13 milliards effectivement pavés en 1946. 

Je connais les arguments que M. Le mi- 
nistre des finances ou M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme pour- 
ront présenter. Ils évoqueront notamment 
le danger d'inflation comme déterminant. 
ls nous diront également l'impossibilité 
d'investir en meubles, en objets de mé- 
nage, en linge des sommes très impor- 
tantes. 

Ces arguments ne résistent pas en der- 
nière analyse. 

D'abord, ce crédit de 10 railliards, qui 
représente la soixantième ou la soixanle- 
dixième parlie du budget de la France, 
ne mellrait pas, je pense, la monnaie de 
la nation en péril mortel s’il était doublé 
ou même triplé. 

En second lieu, fl est bien exact que la 
production nationale est encore très faible, 
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Mais il est impossible aussi d'oublier 
que beaucoup de sinistrés ont reconstitué, 





sur leurs propres économies, une art 
que'quelois importante do leur avoir dé- 
truit, ls ne peuvent attendre plus long- 
temps, et quele serait leur réaction si 
demain l'Assembiée vyotait les 320 ou 
350 milliards demandés par l'état-major 
pour les « besoins » de l’armée ? 

A titre indicatif, je propose que la 
somme de 956.907.000 francs, dont a été 
diminué par la commission des finances 
le montant des crédits de payement, soit 
reportée au chapitre des indemnités pour 
reconstitution de meubles d'usage courant 
ou familial. 

Ma dernière observation concerne le co- 
mité interministériel. 

Je m'étonne très sincèrement et je re- 
grette très vivement que vienne seulement 
de paraître au Journal officiel du 1* mars 
1941 le décret n° 47-357 du 28 février 1947 
fixant la composition et les attributions ‘du 
comité interministériel prévu par larti- 
cle 7 de la loi n° 46-2229 du % décembre 
1916. 

Ce comité est chargé de fixer l'ordre gé- 
néral de priorité et, éventuellement, 
l'ordre de priorité des entreprises béné- 
ficiaires. 

Or, tous les textes nécessaires avaient 
été claborés et mis au point afin que, dès 
le 25 janvier, puisse fonetionner ce comité 
interministériel, Le retard qui s'est pro 
duit est donc très préjudiciable à la re- 
construction et aux sinistrés, car les tra- 
vaux pourront se trouver praiiquément 
arrétés pendant quelques mois, c'est-à-dire 
jusqu'au moment où le comité interminis 
tériel aura terminé ses travaux. 


M. Ramette. Pourquoi n'avez-vous pas 
fait le nécessaire lorsque vous étiez au 
Gouvernement ? 


M. René Schmitt. Monsieur Ramette, je 
vous répondrai que tout était prèt. 

Des modifications sont survenues par la 
suite, J'y reviendrai en temps voulu. Mais 
je le répète, le 20 janvier tout était prêt 
et le 25 janvier ce comité était en mesure 
de fonctionner. (Applaudissements à gau- 
che et à droite.) 

En conclusion, seule une attitude éner- 
gique peut donner à la reconstruction la 
place qu'elle doit avoir, d'abord dans lat- 
tribution des matériaux — et je regrette 
que la reconstruciion ne soit attributaire, 
notamment de l'acier, que dans une pro- 
porlion n'excédant pas 3 p. 100 —-de Ja 
pro luetion nationale... 


M. Joseph Laniel. Il fallait voter mon 
amendement. 


M. René Schmitt, 
troi des crédits; enfin, 
riorité défini par les 
Ionnet. 

C'est une question capitale dont dépen- 
dent, à la fois, la réalisation du plan Mon- 
net et la renaissance de la France! (Ayplau- 
dissements à gauche et sur divers bancs 
à droile.) 


M. le président. La 
M. Bouxom., 


M. Bouxom. Mesdames, messieurs, nous 
avons tous le suuci d'une étude séricuse 
du budget. Mais il f. 1drait en rester à 
l'objet de cette étude. Si chacun, en eflet, 
prononce de grands discours — très in- 
téressants d'ailleurs — sur des questions 
qui nœont trait directement à l'étude du 
budget, j'ai peur que nous ne manquions 
d'efficacité dans le travail qui nors e-Ll pro- 
po°e. 

Je souhaiterais que, are les questions 
de fond, un débat spécial soit institué, 
œais que, pour le moment, nous nous en 


. ensuite, dans l’oc- 
dans l'ordre de 
bases du plan 


parole est à 
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tenions à l'étude du budget qui nous est 
soumis. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 43. 

(L'article 43, mis aux voir, est adoyité.) 


[Article 43 bis (nouveau).] 


M. le président. « Art. 43 bis (nouveau). 
— Sur proposilion de la commission de 
contrôle des opérations immobilitres ins- 
tituée par le décret du 2 novembre 1945, 
le président du conseil, par décret contre- 
signé par les ministres chargés de l'urba- 
nisme et de l'architecture, affectera au 
fonctionnement des services publics et à 
l'habitation les immeubles militaires bâtis 
ou non bâtis. » 

La parole est à M. le ministre de la 
guerre. 


M. Paul Coste-Fioret, ministre la querre. 
Mesdames, messieurs, l’article 43 bis tel 
qu'il nous est proposé résulte de l'adoption 
par la commission d'un amendement de 
M. Maurice-Pelsche, Je viens ici le combat- 
tre, ce qui me donne au moins le plaisir 
de me rajeunir de quelques mois. 

J'opposerai; en effet, à cet arücle, son 
caractère inconst'tutionnel, Sans vouloir 
engager le débat au fond, j'observerai 
que cet article est tout à la fois en opposi- 
tion avec l'alinéa 2 de l'article 16 et l'ali- 
néa 3 de l'article 47 de la Constitution. 

I est contraire à l'alinéa 2 de l'article 
16 d'après lequel la loi de budget ne peut 
prendre que des d'spositions strictement 
financières, Or, l'article qui vous est pro- 
posé, qui à trait à une affectation, n'est 
pas une disposition financière. 

Il est contraire, d'autre part, à l'alinéa 3 
de l'article 47 qui dispose que les actes 
du président du conseil des ministres pré- 
vus à cet article sont contresignés par les 
ministres intéressés. Or, l’article 43 bis 
du projet prévoit l'affectation d'immeubles 
militaires sous le seul contrescing du minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Sous le bénéfice de ces deux arguments, 
et sans aborder le débat au fond, je de- 
mande que l'article soit disjoint en raison 
de son caractère inconstitutionnel. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident do la commission. 


M. le président de la commission. Je 
constate que M. le ministre de la guerre 
est resté, au fond, le rapporteur général 
de la Constitution. (Sourires.) Nous espé- 
rons que, pendant un certain nombre 
d'années, il sera ici le gardien vigilant de 
celte Constitution qu’il a contribué à faire 
approuver. (Applaudissements.) 

Je ne partage pas l'interprétation donnée 
par M. le ministre de la gucrre de l’ar- 
ticle 7. Je suis d'accord pour dire que le 
projet de budget ne doit contenir que des 
dispositions financières. Mais, dans le cas 
considéré, il s’agit de dispositions qui 
ont une incidence financière extrêmement 
directe. (Très bien! très bien!) 

Nous étudions un budget de reconstruc- 
tion et d'équipement dans lequel, par con- 
séquent, les questions immobilières sont, 
au premier chef, d'actualité, Dans toute 
la mesure où nous pourrons éviter cer- 
laines reconsthuctions en affectant des 
immeubles militaires à des besoins civils, 
nous faisons des économies. Nous restons 
donc sur le terrain strictement financier. 

J'admets que le deuxième argument soit 
garfaitement valable sur le terrain consti- 
tutiunnel et j'accepte volontiers que cet 
aiticle, que nous maintenons, mentionne 
que le contreseing des ministres intéressés 
oit être exigé. (Très bien! très bien!) 
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M. le président. La parole est à M. ! 
ministre de la guerre. Vé 


M. le ministre de la guerre. Si |: 34 
s'engage au fond, je répondrai sur « 
terrain. hr. 

Le rédacteur de l'arliele additionne] qui 
vous est proposé à oublié que Ja loi n 
finances du 5 avril 1946 a institu Fe 
commission  interministérielle Chargée 
d'étudier l'affectation des immeubles mi. 
taires aux services publics. TS: 

Dans celte commission, les représen 
tants des départements militaires étaient 
comme il se doit, en minorité — ils n'ont 
point fait la loi — puisque, sur les doue 
membres formant la commission, ils ne 
sont qu'au nombre de cinq. 

Or, l’article 43 Lis vous est proposé pré 
cisément dans l'instant où ceite corumis 
sion, après achèvement de ses travaux 
propose la rétrocession aux services civik 
de 800 immeubles environ, d'une valeur 
approximative de 16 milliards. 

C'est au moment où, après de longs tra 
vaux, on aboutit à celle conelusion, que 
l’on propose à l'Assemblée de tout Tee 
mettre en question et de reprendre une 
étude portant sur l’ensemble des immew 
bles militaires. 

Ainsi, si l'argument d’inconstitutionna 
lité que j'ai opposé n'était pas admis par 
l’Assemblée — et je le maintiens — 4 
litre subsidiaire je déposerais un amen 
dement à l’article 43 bis. 


Sur plusieurs bancs. Le Gouvernement 
n'a pas le droit d'amendement. (Souiires. 


‘Ur 


M. le ministre de la guerre. pour qu'il 
soit rédigé de la façon suivante. 


Au centre. Cela est inconstitutionnel. 


M. le ministre de la guerre, Je dis bien 
que si l’Assemblée rejetait mon argument 
d'inconstitutionnalité, elle admettrait, par 
là mème, que l'article 43 bis est con:ti 
tutionnel, Je m'inclinerais, dès Jors, devant 
sa souveraineté, et demanderais que cet 
article — c’est une suggestion que je sou- 
mets à l’Assemblée (Très bien! très Lien! 
— soit ainsi rédigé : 

« Sur proposilion de la commission de 
contrôle des opérations immobilières ie 
tituée par le déeret du 2? novembre 195, 
le président du conseil, par décret contre 
signé par le ministre de-la guerre et les 
ministres chargés de l'urbanisme et de 
l'architecture, affectera au fonctionnement 
des services publics et à l'habitation les 
immeubles militaires bâtis ou non bâtis, 
inserits sur la liste des immeubles à dé- 
saffecter du domaine militaire, établie par 
Ja commission instituée par l’article 49 
de Ja loi du 5 avril 1946, portant fixation 
du budget de l'exercice 1946. » 

Cela vise 800 immeubles d'une valeur 
approximative de 16 milliards, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. la 
commission maintient son texte ainsi que 
la proposition qu’elle a faite d'admetire 
que la signature des ministres intéressés 
figure au bas des décrets prévus. 

Toutefois, nous devons regretter un peu 
que tous les ministres de la guerre so.em 
nécessairement en contact avec des nuli 
aires. (Sourires.) 

Nous n'avons jamais trouvé le moy 
d'avoir une armée sans militaire. 


M. Joannès Dupraz. Hélas |! 


M. le président de la commission. “| 
nous pouvions le faire, nous ne verrions 
lus toutes ces pressions qui s’exercent ef 
es ministres, car il est certain que les 
militaires défendent leurs positions avt 
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PRE 
une férocité que n'ont jamais pratiquée 
js administrations civiles. / 

yn l'espèce, il existe une eommision, 
ui a fonctionné jusqu'à présent, dans la- 
quelle les militaires ne sont pas en majo- 
rité, je le reconnais, mais dans laquelle, 
Qu fait précisément de leur insistance, ils 
ont obtenu des satisfactions un peu trop 
importantes. Je crois que, si nous pou- 
vions, dans certains cas, nous passer de 
cette commission, nous ferions un travail 
plus rapide et plus eflicace. 

Je voudrais que M. le minitre de la 
ucrre veuille bien se souvenir de l'époque 
où il n'était pas encore en eontact avec 
ces militaires et où il aurait été le pre- 
mier à défendre la position de la com 
mission. 

M. le président. Par une lettre qu'il m'a 
pit l'honneur de m'adresser, M. le mmi- 
nistre de la guerre propose la rédaction 
suivante : S 

« Sur proposition de la commission de 
contrüie des opérations immobilières insii- 
tuce par le décret du 2 novembre 1945, le 
président du conseil, par décret contre- 
signé par le ministre de la guerre et les 
ministres chargés de l’urbanisme et de 
l'architecture, affectera au fonctionnement 
des services pulxics et à l’habitation les 
immeub'es militaires bâtis ou non bâtis, 
inecrits sur la liste des immeubles à désaf- 
fecter du domaine miiitaire, établie par la 
commission instituée par l’article 49 de la 
loi du 5 avril 1946} portant fixation du bud- 
get de l’exercice 1M6. » 


H. le président de la commission. Nous 
acceptons<e texte jusqu'aux mots: « les 
immeubles bâtis ou non bâtis. » 

Nous repoussons la fin de la phrase à 
partir des mots: « inscrits sur la liste... » 
(Très bien ! très bien ?) 

M. Maurice-Petsche. Au lieu de dire: 
« contresigné par le ministre de la 
guerre », il conviendrait de préciser: « le 
ministre de la guerre, de l'air ou de la 
marine. 2 


M. le ministre de la guerre. Ou alors: 
« le ministre chargé du département mili- 
taire intéressé. » 

M. le président de la commission. D’ac- 
cord. 


M. le président. Voici done la nouvelle 
rédaction que propose la commission pour 
l'article 43 bis: 

« Art. 43 bis. — Sur proposition de la 
commission de eontrôle des opérations 
immobilières instituée par le décret du 
2 novemhre 1945, le président du eonseil, 
par décret contresigné par le ministre 
chargé du département militaire intéressé 
et les ministres chargés de Furbanisme 
et de l'architecture, aflectera au foncetion- 
nement des services publics et à l’habi- 
lation les immeubles militaires bâtis ou 
non bâtis. » 


_M. le ministre de la guerre. Je main- 
tiens ma position. Mais c’est naturelle- 
ment le texte de la commission qui doit 
être mis aux voix. 

l'est repoussé par le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande 
bus la parole ?.… 
_Je mets aux voix l'article 43 bis, modi- 
é par la commission, repoussé par le 
sonvernement. 

(L'article 43 bis, ainsi modifié, mis aux 
rotx, est adopté.) 
Sur quelques bancs à droite. Démission ! 
(Rires.) 

M, le ministre de la guerre. La démis- 
Son serait inconstilutionnelle, (Sourires.) 
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{Articles 44 à 46.) 


M. le président. « Art. 44. — Les Gépen- 
ses qu'entrainéra l'appiration, en Aïgérie 
et dans les territoires relevant du minisire 
de la France d'outre-mer énumérés à l'ar- 
ticle 43 ei-après, des décrets prévus à l'ar- 
licle 35 de La loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre seront réparties à 
raison de 80 p. 100 pour l'Etat et de 


20 p. 100 pour l'Algérie ou pour ehaque | 


terriloire intéressé. » 

l'ersonne ne demande la parole sur l'ar- 
tic.e 41 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 44, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 45. — L'Algérie et les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre- 
mer énumérés ci-dessous verseront à 
l'Elat pendant dix années, à compter de 
1947, à titre de contribution de solidarité 
à la réparation des dommages de guerre 
subis par l'ensemble de l'Union française, 
une annuité dont le montant est fixé 
comme suit sous réserve des di-posilions 
du dernier alinéa du présent article: 


RAS CPE 150.000 .000 
a Afrique occidentale fran- 

1 PR TP TIRE 100.0°0.000 
« Afrique équatoriale fran- 

RENNES PATES *  30.0v0.000 
DONNEES coco. 30.000.000 
« CAMEFOUR ....... 00 0 15.000.000 
Dir ES Respe o.000.000 
a Côte des Soma:is ........ 560.009 
« Saint-Pierre et Miquelon. 100.000 
« Indes françaises ....... ‘ 500.000 
RE crc 2.000.000 
« Nouvelie-Calédonie ...... 5.000.00) 
« Nouvelles-Hébrides ...... 100.000 


« Cette annuité pourra êlre couverte par 
des fonds d'emprunt ou toute autre res- 
source de caractère extraordinaire. 

« La contribution de solidarité de cha- 
que terrilaire intéressé sera diminuée, s’il 

a lieu, du montant de la dépense restant 

sa charge en exécution de l'ar‘icle 44 
ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 46. — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant des augmentations de dépenses im- 
pulahles sur les crédits ouverts par les 
articles 15, 19 et 24 qui ne résultera'ent 
pas de l'application de lois et ordonnan? 
ces antérieures ou de dispositions de la 
presente loi. 

« Les ministres ordonnaleurs et le mi- 
nistre des finances seront personnellement 
responsables des décisions prises à l’en- 
contre des dispositions ei-dessus. » — 
(Adopté } 


[Article 35.] 


M. le président. Nous revenons à l'exa- 
men des articles précédemment réservés. 

Je donne lecture de l'article 35: 

« Art. 35. — Est porté de 1 milliard à 
2 milliards de francs, le montant maxi- 
mum des avances que le ministre des 
finances est autorisé à metlre à la dispo- 
sition de la caisse nationale de crédit 
agricole en vertu de l’article 83 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 196. » 

La parole est à M. Paumier, sur l’article. 


M. Paumier. Mesdlames,, messieurs, 
comme vous de constaterez, l'article 35 
porte de 1 à 2 milliards le maximum des 
avances au crédit agricole. -Ces avances 
sont destinées à la réalisation de prèts à 
long terme du crédit agricole, et plus spé- 
cialement au développement des coopé 
ratives agricoles. 

On ne peut que se féliciter de cette 
augmentat:on. Il s’agit, d'une part; du 
financement de prèts individuels à long 
terme dont l'objet est de faciliter l'acces- 
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sion à la petite propriété rurale et qui 
présentent ainsi, au plus haut point, un 
caractère social, et, d'autre part, de prêts 
à long terme aux sociétés coopéra ives 


agricoles et à Jleu:s unions dont le déve 
loppement constitue un facteur essentiel 
le la restaurat on de l'agricultun t de 
la renaissance francaise. 

Néanmoins, je voudrais faire remarquer 
l'insufiisance des fonds mis à la disposi 
tion du crédit agricole 

Ces d bats, qui ont ! 7 objet l' N'VrSa- 
cer la restauration di pays, notarmmemnt 
dans le « re du Monnet, ne tient 
pas nplets sans un examen &t t du 
fonctionnement du ( t'agricole qui doit 
uissamment aider not culture 

M. Waldeck Rochet déclarait hier qu'il 
convenait d'aider k jeunes ag teurs 


x ’ | °F 
à s instaler 


facilement des prêts aux jeunes mén 
ruraux. 

Je tiens à préciser que cette loi a été 
aceueillie avec la plus grande faveur dans 
les milieux ruraux. 

Après quelques mois de démarrage, au 
cours desqueës les 
sont attachées à faire connaitre les nou- 
velles mesures prises en faveur des jeunes 
agriculteurs, les demandes se font chaque 
jour -plus nombreuses. Les quelques chif- 
fres suivants montrent Ja progression des 
avances. 

Pour le troisième trimestre 1916: 
lions de franes; 


en culture en attrihuant plus 


ges 


caisses régionaies se 


GX mil- 
pour le quatrième tri- 
mestre 1946: 315 millions de franes; pour 
les seuls mois de janvier et février 1947: 
322 millions de franes. 

La progression est done constante. 

Le nombre des prêts consentis atteint 
ainsi 3.401 pour un montant de 705 mil- 
lions de franes sur le crédit global de 


1.50 millions accordé par les lois des 
24 mai et 23 décembre 1946. 


L faut noter, d'après les indications que 
nous avons recueillies, que le maximum 
de 359.000 francs prévu par la loi pour le 
montant de ehaque prêt est insuffisant 
pour permettre aux jeunes agriculteurs de 
s'installer et d'acquérir les movens de 
produelion, cheptel et matériel indispensa- 
bles à l’équipement de leur exploitation. 

Dans de nombrenx ens, les caisses régio- 
nales sont amenées à accorder aux emprun- 
teurs des prêts complémentaires dans des 
conditions moins favorables que celles 
prévues par la loi du 24 mai 1946. 

Ces considérations, jointes à l'ampleur 
des demandes, nons font dire qu'il y 
aurait lieu d'élever assez ranidement 1e 
montant du crédit, 

Il serait également souhaitable d’aug- 
menter le plafond des prêts, car, avec 
350.000 francs, on ne peut pas acheter 
l’essentie!, surtout en grande culture. 

Par ailleurs, tout en prenant les précau- 
tions désirables, les eaisses régionales 

euvent faire beaucoup plus en faveur de 
a jeunesse rurale qni vent rester à Ja 
terre. 

Toutes sortes de dispositions méritent 
d'être envisagées pour éviter l’interrup- 
tion dans le service de ces prêts. 

Indépendamment de ces vwpérations, les 
caisses de crédit agricole mutuel sont ac- 
luellement saisies, tant par les agriculteurs 
que par les grourements professionnels 
agricoles. et notamment les sociétés conpé- 
ralives, de nombreuses demandes de prêts 
et leur activité ne cesse de croître de mois 
en mois. 

C'est bon signe. Le montant des prêts 
en cours alleint ainsi 25 milliards de francs 
envIFON. 

sur cette somme, plus de 3.500 millions 
représentant 24.92 prèts au taux de 1 1/2 
pour 10) ont été consentis aux agriculteurs 


sinistrés pour là reconstitution d'éléments, 
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essentiels de leur exploitation et 1.693 mil- 
lions environ, représentant 13.806 prêts, 
ont été accordés aux anciens prisonniers 
et déporlés, en vue d’une réinstallation 
dans leur domaine ou de leur accession 
& l'exploitation, ainsi que pour l’aménage- 
nent de leur foyer. 

IL est, par euile, indispensable que des 
ressources soient mises à la disposition de 
la cuisse nationale de crédit agricole, Si 
ces nouveaux crédits prévus à l'article 35 
répondent aux besoins les plus urgents, 
l'ensemble des ressources des caisses de 
crédit agricole mutuel restent insuffisantes 
pour assurer le financement de leurs opé- 
rations, 

Je sais que l'Elat éprouve des difficultés 
pour avancer les sommes nécessaires. 
Mais ne croyez-vous pas, mes chers col- 
lègues, qu'il soit possible, sinon facile, de 
trouver les investissements nécessaires 
fans avoir recours au Trésor pulric ? 

Certes, le crédit agricole est résolument 
entré dans la voie de l’autofinancement de 
l'agricuiture, afin de réaliser, pour une 
puit toujours plus importante, ces, opéra- 
tions de prêts, au moyen des disponibili- 
tés de l'épargne rurale, 

Les caisses régionales, sous l'impulsion 
de la caisse nationale de crédit agricole, 
développent leurs opérations de dépôts et 
de souscriptions de bons et bénéficient, à 
cet égard, de la plus grande conflance des 
agriculteurs, 

On pourrait encore faire beaucoup mieux, 
cependant, Pour preuve, je ne veux avan- 
cer que deux exemples: la caisse nationale 
de crédit a procédé à une émission de 
bons à cinq ans. Le bilan au 15 février 
1947 établit que la souscription s'élève à 
6.572.783.000 francs pour 9% caisses régio- 
nales, Cet argent est utilisé à financer une 
Jartie des prêts ordinaires à moyen terme, 

Or, la caisse régionale du département 
de Loir-et-Cher, à elle seule, a souscrit 
pour plus d'un milliard de franes, ce qui 
démontre tout l'intérêt que portent à 
l'agriculture ses actuels dirigeants. 

Par ordre d'importance, la caisse qui 
vient en seconde position est celle de la 
Brie avec 291.680.000 francs tandis que 
les départements classés les derniers ont 
souscrit 300.000 francs. C'est ce qui s’est 
passé dans notre département et ce qui se 
passe sans doute dans beaucoup d’autres. 
(Vives protestations au centre et à droite.) 

Sur de nombreux bancs au centre. Le 
budget! le budget! 

A l'extrême gauche. M. Abelin vient de 
parler une demi-heure! 


M. Paumier. L'autre exemple portera sur 
le montant des dépôts à vue. 

Là encore, sur plus de 6 milliards de 
francs, le département de Loir-et-Cher 
s'inscrit pour plus d’un milliard, si mes 
renseignements sont exacts. 

Sans accorder crédit, pour autant, à la 
légende des lessiveuses pleines de billets, 
il est certain que les cultivateurs dispo- 
sent de sommes plus ou moins impor- 
tantes, 

Pendant longtemps — c'est encore le 
cas maintenant — jes agriculteurs n’ont 
pas acheté ce qui leur manquait. Ils 
n'avaient pas confiance dans les emprunts 
de Pétain, Un certain nombre d'entre eux 
ont cependant, par la suite, souscrit à 
l'emprunt de la Libération nationale. 

Evitons donc que, comme jadis, les mil- 
liards prélevés sur l'épargne rurale soient 
drainés par les grandes banques, au ser- 
vice d'intérêts non agricoles, voire étran- 
gers, quand ce n'était pas pour aider des 
gouvernements ennemis. 

L'argent existe à la campagne. Ce qu’il 
faut, c'est réunir un emprunt qui plaise 
gux paysans et qui serve la paysannerie 





française, sans profits ou spéculations lu- } 
cratives, comme cela s'est toujours pra- 
tiqué jusqu’à ce jour. 

in eflet, dans les départements où le 
crédit agricole ne joue par un rôle de pre- 
nier plan, les banques privées et parfois 
les agioteurs, pas toujours recommanda- 
bles, tentent de prélever l'argent thésau- 
risé dans nos villages. 

La concurrence les favorise, car ils 
offrent des taux de beaucoup supérieurs à 
ceux qui sont pratiqués par le crédit agri- 
cole, ce qui est regrettable. 

Dans cet ordre d'idées, est-il exact que 
le crédit agricole dispose de bons du’ Tré- 
cor ayant fait l'obiet de transactions avec 
des banques privées par l'intermédiaire 
de courtiers? Dans l’affirmative, on est 
amené à se demander pourquoi ces orga- 
nismes privés, ainsi que leurs courtiers, 
sont dans le circuit, 

Indiquons toutefois que le crédit agri- 
cole a déjà procédé à une émission de 
bons à 5 ans dont le volume dépasse 
6.500 millions et dont le produit est uti- 
lisé à financer une partie des prèts ordi- 
naires à moven terme. Mais étant donné 
leur durée limitée à 5 ans, ces bons au 
taux de 2,75 p. 100 ne peuvent être em- 

loyés à la réalisation d'opérations à plus 
ong terme. 

C'est pourquoi, en exécution de la loi de 
finances du 7 octobre 1946, la caisse natio- 
nale de crédit agricole a préparé des pro- 
jets de conventions qui interviennent en- 
tre cet établissement public et le minis- 
tre des finances, en vue de fixer les moda- 
lités de l'émission d'emprunts à 10 et 
20 ans. 

Les capitaux réunis à l’aide de ces em- 

runts seront utilisés pour les prêts 
ong terme du crédit agricole et, en par- 
ticulier, pour les prèts aux sociétés coo- 
pératives et à leurs unions. 

Il importe donc, monsieur Je ministre, 
que les autorisations soient. données Je 

lus rapidement possible par le ministère 

es finances à la caisse nationale de cré- 

dit agricole afin que celle-ci puisse, avec 
le concours des caisses régionales, com- 
mencer effectivement les opérations de 
placement de ces nouveaux bons dans les 
milieux ruraux. 

Le crédit agricole pourra donc franchir 
une nouvelle étape en assurant aux res- 
sources de l'épargne rurale un emploi 
etrictement agricole, qui contribuera à 
l'exécution du programme d'équipement 
de l’agriculture. 

Ainsi, demain, les agriculteurs, grâce au 
crédit mutuel agricole — qu'ils doivent 
mieux contrôler, et dont le fonctionne- 
ment peut être amé:ioré — pourront dis- 
poser des sommes nécessaires pour amé- 
nager leurs exploitations, pour réparer les 
dommages de guerre, et pour être en me- 
sure de mieux se défendre contre une con- 
currence étrangère aui risque d'être dan- 
gereuse pour l’agriculture française et 
pour le pays. Voiïà le meïleur moyen 


d'améiiorer rapidement la production 
agricole, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 35 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 


PT Een 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. Christian Pineau, président de la 


commussion des finances. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 





président de la commission des finances. 


qu 

M. le président de la commission 
finances. Mes chers collègues, je proite da 
la présence sur les bancs du Gouvern ; 
ment de M. le ministre de la France don. 
tre-mer et de M. le ministre des finances 
pour poser une question à l’Assemblée 

La discussion du budget de reconstrue. 
tion et d'équipement pour l'exercice 1941 
va nous amener à examiner soixante 
amendements. Ainsi que je l'avais prévu 
hier, ils comportent presque tous des AUr. 
mentations de erédils et il est très pre. 
bable, si nous tenons compte éga'ement 
des orateurs inscrits sur Jes différents 
budgets, que nous n’en aurons pas vis 
miné demain matin. Lu 

La question se pose donc de savoir &; 
demain après-midi, nous continuerons 
l'examen du budget ou si nous commence. 
rons le débat sur l’'Indochine, 

C'est à l'Assemblée de se prononcer, mais 
je pense qu'elle aimerait connaître, au 
préalable, l'avis du Gouvernement sur ce 
point. l 


M. le président. La parole est à M. Je mi. 
nistre des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Sans attendre l'avis de mon collègue 
j'indique qu’à mons sens il est de l'inté. 
rêt de tous qu'un débat commencé ge 
poursuive jusqu’à son terme. (Très bien! 
très bien!) 

Je demande donc à l'Assemblée de bien 
vouloir persévérer dans le travail entre. 
pris. Nous pourrions siéger demain matin, 
s’il n'y a pas d’inconvénient, et continuer 
demain après-midi afin d’être sûrs d'en 
terminer demain. 

Il y a, en outre, un intérèt majeur à en 
finir avec ce débat dans les délais les plus 
courts, Comme je l’ai dit à plusieurs repii- 
ses, il faut qu'à tout prix, le 15 mars au 
plus tan, date limite, nous ayons promu! 
gué au Journal officiel la loi en discus- 
sion. 

Or, nous devons prévoir un examen au 
moins sommaire de Ja part du Conseil 
de la Répubiique. Il faut même prévor 
la possibilité d'un retour de ce texte, en 
seconde lecture, devant l’Assemblée natio- 
nale. 

Vous voyez donc, mes chers collègues, 
combien nous. sommes pris par le temps. 
Ce n’est pas uniquement une préoccupa- 
tion d'ordre personnel qui inspire celte 
suggestion. C'est le calendrier lui-même 
qui nous dicte notre attitude. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Bien entendu, l'Assemblée est 
maîtresse de son ordre du jour et le Gou- 
vernement ne peut que faire connaître ses 
préférences. 


Nous désirons ardemment qu’un débat 
sur l'Indochine intervienne dans le pus 
bref délai possible. Des explications doi- 
vent être données au Parlement. 

Si l’Assemblée ne renvoyait pas le déhat 
sine die, mais nous donnait, par exempie, 
audience mardi, le Gouvernement serait 
d'accord. 


Mardi, ce sont les réponses aux ques 
tions orales qui sont inscrites à l’ordre du 
jour. Il semhie qu’une interpellation de 
cette importance doive avoir le pas Sur 
_ | ais orales. (Très bien! res 

ien ! 


M. le président. Le Gouvernement serait 
donc d’accord pour accepter que le débat 
ÈS sas fût reporté à mardi pro- 
chain 


M. le ministre de la France d'outre-mer: 
Oui, monsieur le président. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6 MARS 1947 








M. Pleven. Il serait entendu, dans ce 
cas-là, que, le débat se poursuivrait sans 
interruption ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
D'accord à 

M. le président. L'Assemblée est saisie 
d'une pr osition tendant à poursuivre de- 
main la discussion du budget de recons- 
truction et d'équipement et à reporter à 
mardi prochain le débat sur l'Indochine. 

Je consulte l’Assemblée sur cette propo- 
gsition. 

(L'Assemblée consultée, 
proposition.) 


M. Benchennouf, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 


M. Benchennouf, Je rappelle à mes col- 
lègues que l’Assemblée doit fixer la date de 
l'interpellation sur l’Aïgérie. Ceile que pro- 
posera le Gouvernement sera la nôtre, mais 
n'oub'iez pas, mes chers col'ègues, que 
s'il est indispensable de traiter jes affaires 
de la métropole, il y à aussi, de l'autre 
côté de la Méditerranée, des citoyens inté- 
ressants. : 

}s sont 8 millions qui souffrent morale- 
meot, économiquement, et qui attendent 
les décisions de cette Assembiée, 

Je demande, en conséquence, que la date 
de l'interpellation sur l'Algérie soit fixée. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre des finances, 


M. le ministre des finances. Il n’est pas 
poss ble, en l'absence de M. le ministre 
de l'intérieur, de proposer une date pour 
là discussion de cette interpellation, 

Il y aurait lieu de prévenir M. le minis- 
tre de l’intérieur avant la fin de la séance, 
afin qu'il puisse communiquer ses propo- 
sitions à l’Assemblée, 

M. le président. La fixation de la date du 
débat sur l'Algérie pourrait être maintenue 
au début de la séance de mardi prochain. 

M. le ministre des finances. D'accord! 


55 le président. I] n’y a pas d’opposi- 
ION 

IL en est ainsi decidé. 

_M. Benchennouf. J'en prends acte, mon- 
sieur le président. 


adopte cette 


D 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 1947 
« 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons ia dis- 
cussion du projet de loi portant fixation 
on ue e reconstruction et d’équipe- 

en 


[Article 15.] 


M. le président. Nous arrivons à l’arti- 
cie 15. 


J'en donne lecture: 


Tire II 
BUDGET GÉNÉRAL 
$ 17, — Crédits ouverts. 


« Art. 15. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1947, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 
58 004,879,000 francs. 

« Ces crédits, qui sont applicables aux 
dépenses de l'exercice 1947, sont répartis, 
är service et par chapitre, conformément 

l'état À annexé à la présente loi. » 








Avant de mettre aux voix l’article 19, je 
Vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les chapitres de l’état À annexé, 

Je suis saisi, sur l’état A, d’un grand 
nombre d'amendements et il y a de nom- 
breux orateurs inscrits sur les chapitres. 

Je fais appel à nos collègues pour qu'ils 
soient aussi brefs que possible dans leurs 
interventions. 

Voix diverses. Suspension ! 

M. le président. J'entends demander une 
suspension de séance. (Oui! non!) 

M, Barangé, rapporteur général, Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pa- 
rangé, rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Jusqu'à quelle 
heure l'Assemblée entend-elle poursuivre 
le débat ? 

Sül doit être interrompu vers dix-neuf 
heures trente, une suspension de séance 
serait superflue. Si, au contraire, il doit 
se poursuivre jusqu’à vingt heures ou 
vingt heures trente, je serais partisan 
d'une suspension de séance de quelques 
minutes. 

M. le président, Il vaudrait évidemment 
mieux poursuivre le débat et lever Ja 
séance à dix-neuf heures trente, (Très 
bien ! très bien !) 

I n'y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé. 

M. Christian Pineau, président de la 
commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. L’As- 
semblée est saisie d’un grand nombre 
d’amendements tendant à relever les cré 
dits proposés par la commission. 

Je préviens dès maintenant les auteurs 
de ces amendements que la commission 
des finances demandera l'application de 
l'article 48 du règlement. 

Je rappelle les dispositions de cet ar- 
ticle 48: 

« La disjonction d’un article, d'un cha- 
pitre de crédits ou d'un amendement peut 
toujours être demandée. 

« La disjonction est de droit si elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances ou la commission 
compétente, à l'encontre d'un amendement 
entraînant la réduction ou la suppression 
d'une recette existante ou paraissant sus- 
ceptible d'entraîner une dépense nouvelle 
ou une augmentation de dépenses par rap- 
port au texte qu'il serait appelé à rem 
placer ou à compléter; si la réalité de la 
réduction ou de la suppression de la re- 
celte, de l'établissement ou de l’augmenta- 
tion de la dépense est affirmée, au nom 
de la commission des finances, par son 
président, le rapporteur général ou le rap- 
porteur spécial compétent, la disjonction 
est ‘e droit. 

La commission des finances demandera 
donc, en vertu de ce texte, la disjonction 
de tous les amendements portant augmen- 
tation des crédits. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

J'en avise dès maintenant tous leurs au- 
teurs, afin qu'aucun d’entre eux n'ait 
l'impression ut y a là une manœuvre 
dirigée spécialement contre lui. . 

M. le président. Je donne lecture de 
l'état A: 

ETAT À 


Bupcer GÉNÉRAL (crédits de payement). 
Affaires étrangères. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des chapitres du ministère des affaires 
étrangères. 
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demande la parole 9... 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 
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est adopti 

( Chap. 901. — OEuvres. francaises À 
l'étrang: Acquisil ons immobilières. — 
Constructions et grosses réparations d'im- 
meubies appar int à l'Etat 000.000 
de francs. » — (Adonté.) 


« Chap. 90. OEnvres francaises À 
l'étranger. — Participation à des acquisi- 
lions où à des constructions neuves, 
08.170.006 francs (Adopté.) 

« Chap. 903, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. — 
(Mémoire), » L 

« Total pour les affaires étrangères, 
113.170.000 francs. » - {dopté.) 

| , lop! 

« Ahattement forfaitaire sur l’ensemble, 
45.268.000 francs. » — (Adoyité.) 

« Net pour les affaires étrangères 
67.902.006 francs. » - {dopt: 3 

Agriculture. 


M. le président. Nous arrivons aux.cha- 
itres consacrés à l’agriculture. 
Dans la discussion générale, 
est à M. 


M. Abelin, rapporteur. Je désire répon- 
dre, en ma qualité de rapporteur du bud- 
get de l'agri ulture, à M. Waldeck Rochet 
qui, au cours de !a séance d'hier, a mis en 
cause la commission des finances ên sou- 
liynant que certains crédits avaient été 
réduits, notamment en ce qui concerne 
l'équipement rural et l'habitat rural. 

La commission des finances a, en effet, 
le souci de ne pas léser les intérêts de 
l’agriculture et de ne pas compromettre 
le développement de l'équipement agri- 
cole. Si elle a procédé à quelques ajuste- 
ments en la matière, c'est en accord avec 
les services mêmes du ministère, et pour 
tenir compte de l'état des travaux. 

ll n'y a donc pes lieu de s'émouvoir 
avant d’être parlaitement renseigné, et 
j'avais le devoir de renseigner tous ceux 
qui s'intéressent à la question. 

Une discussion s’est élevée au sein de 
la commission sur les autorisations d’en- 
gagement afférentes au programme d'équi- 
pement rural. Sur ce point particulier, je 
désire également indiquer notre position. 

M. Waldeck Rochet a été d'avis, comme 
moi même, qu'il convenait de substituer 
partiellement aux crédits des annuités en 
capilal, de façon à permettre un finance- 
ment pius aisé et plus important des tra- 
vaux d'équipement rural. 

Je suis persuadé que tout à l'heure d’au- 
tres orateurs interviendront sur ce sujet. 
Je n'ai pas à leur répondre par avance, 
mais tiens toutefois à dire que la commis- 
sion des finances n'a pas écarté de façon 
définiuve la proposition que je li avais 
faite. Si elle a demandé qu’une étude dis- 
tinete soit opérée, elle a donné son accord 
de principe à un examen rapide et appro- 
fondi de ma proposition. (Applaudisse- 
ments au cenlire.) 


M. le président, La parole est à M. René 
Charpentier. 

M. René Charpentier, Je voudrais attirer 
l'attention de l’Assemblée sur la gravité 
du yproblème de l'équipement rural, 
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Je suis, en effet, frappé par les deux 
chiffres qui intéressent cet équiperneni. 

Sur fa totalité de la monnaie-matière 
attribuée aux diflérentes activités écono- 
miques, 8 p. 100 sont réservés à l'agri- 
cullure. Je n’msiste pas sur cet aspect 
du problème soulevé par mwon collègue, 
M. Waldeck FMochet, au non de la c<om- 
mission de l'agriculture, 

Mais, par ailleurs, sur les 330 milliard: 
du budget extraordinaire, 2 mmilliurds et 
demi sont prévus pour des travaux spéei- 
fiquemeut produetifs et rentables, 

L'Assemblée n'a pas l'initiaiive des dé- 
penses, mais je me permets d'insister vi 
vement pour que le principe des subven- 
tions sous forme d’annuités soit relcuu 
par le Parlement et par le Gouvernement 
Je l'avais suggéré il y a un an dans une 
proposition de résolution. Ce principe, dé- 
lendu par le rapporteur, M. Abelin, a éts 
adopté par la cowmission. Le plan Monne! 
J'a également retenu 

L'Elat assurant, en effet, l'intérêt et les 
amortissements d'emprunts locaux, des 
dravaux très importants pourraient rapide- 
ment être réalisés, et éela permettrait en 
outre d'ttaler l'eflort tinancier sur wne 
longue période, Que ees crédits, affectés 
sous forme d'annuités, soient inclus dans 
le budget ordinaire, je le coneais fort bien, 
mais il faut les v aflecter, si l'on veut que 
l'équipement rural sorte du domaine: des 
discours et des promesses pour entrer 
dans celui de la réalité, 

Je n'insiste pas sur ses constquences 
matérielles et morales. Il me suffira pour- 
tant de souligner que là réside la solution 
des problèmes du ravitaillement, de la 
main-d'œuvre, de la production agricole, 
dont il vaut mieux chercher à diminuer 
le prix de revient plutôt que d'augmenter 
le prix de vente. 

Dans un domaine très voisin. je déplore 
l'insuffiance des crédits demandes par le 
Gouvernement pour le remembrement; its 
ne permettront pas de répondre aux de- 
uaindes de nombreuses communes. 

Pourtant, ce problème est étroitement 
Hé à celui de la motorisation; sa solution 
permettrait d'améliorer le rendement de 
hos terres tout en favorisant une économie 
de main-d'œuvre. 

J'espère done qu'en votant ce budget 
extraordinaire, nous aurons l’assuranre 
que Je Gouvernement nous proposera 
dans le budzet ordinaire un crédit, sous 
forme d'annuilés, en faveur de l’équire- 
ment rural et de la renaissance dé notre 
agricuiture, de cette agriculture que trop 
de gens cherchent, par la voix de la 
presse et de la radio, à bafouer d'une 
facon seandaleuse. 

Je déplore, à ce sujet, que ln radio, 
service d'Etat, ait pu servir à soulever les 
Français les uns contre les autres. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 

M. Dusseauix. Mes chers collègues, je 
ne présenlerai pas d'amendement, puisque 
M. le président de la commission. des finan- 
ces nous a déclaré qu'il demanderait pour 
tous leur disjonction. Je prie néanmoins 
la commission, qui a diminué de 50 p. 100 
les crédits proposés pour la recherche 
agronomique. de bien vouloir revoir ee 
point particulier, dont l'importance m'est 
apparue encore plus clairement après que 
je me sois entouré de plus amples infor- 
mations. 

L'Assemblée nationale constituante a 
créé un vaste institut de la recherche agro- 
nomique. Les crédits qui nous sont aujour- 
d'hui demandés ont précisément pour 
objet la mise en application de cetle dispe- 
sition légale, 
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| Je veux attirer très brièvement l’atten- 
, tion de l’Assemblée sur l'importance de la 
recherche agronomique, non pas dans 
l'immédiat, inais pour lavenir. Il s'agit 
d'équiper notre pays dans le domaine tout 
à fait particulier de la recherche agricole. 

Des dépenses importantes vont être 
cugagées pour la recherche atomique et 
pour des ctudes intéressant différentes 
industries. IL me paraît utile que l’on 
cousacre également des crédits importants 
pour la recherche agricole. Hs eonstitue- 
raient un excellent placement, puisque la 


verait améliorée. 

Vous savez très bien, mes chers rollè- 
gues, que demain se posera le problème 
de la qualité de nos produits agricoles et 
que la concurrence jouera contre eux, si 
nous n’y prenons garde. 

J'insiste donc pour la création d’un 
ceutre zootechnique destiné aux recher- 
ches concernant l'élevage et la sélection 
des races animales. 

Un effort s'impose à cet égard, car nous 
connaîtrons demain dans le domaine de 
la viande et des produits laitiers une 
cancurrence très difficile à vaincre. 

Il est éga'ement indispensable de mettre 
au point un organisme qui appiiquerait 
les résuitats de ces recherches à l’agri- 
culture de notre pays, si variée, suivant 
les régions. - 

Je ne dépose done pas un amendement, 
mais demande à la commission si elle ne 
considère pas gp. la réduction de 30 p. 1400 
qu’elle a cru devoir faire subir à ces cré- 
dits est trop forte, 

Les travaux qu'il serait possible de 
réaliser dès cette année nécessiteraient, en 
effet, des crédits plus importants que ceux 
qu'elle a laissé subsister, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. 
M. Sourbet. 


M. Sourbet. Mesdames, messieurs, je 
veux protiter de la discussion des crédits 
relatifs à l'agricuiture pour signaler 
combien je regrette l'insuffisance de l'ef- 
fort accompli en faveur des exploitants et 
des travailleurs agricoles. 

Chacun se plaît à dire qu'il faut aider 
l'agriculture, qu'ii faut produire. Voyons, 
vourtant, l’état de l'habitat rural; l'amé- 
fioration dans ce domaine doit être pous- 
sée à fond, car les fermes sont aujourd'hui 
bien délabrées, ing ne pas dire en 
ruines. Les difficuftés d’approvisionnement 
en matériaux et l'augmentation croissante 
du prix de la main-d'œuvre empêchent 
tous travaux. - 

Un autre point doit retenir notre atten- 
tion. 

Les agriculteurs ont besoin de tracteurs 
et de inatériel agricole pour assurer la 
marche de leurs exploitations, 


La paroëe est à 


de baisse générale, le prix du matériel 
agricole, et notamment des tracteurs, a 
augmenté dans des proportions considé- 
rables. Les tracteurs sont, aujourd’hui, 
hors de portée de la bourse des agricul- 
teurs. fi 

Je tiens aussi à stigmatiser ici une in- 
justice flagrante. Le prix des tracteurs im- 
portés a subi depuis quelques mois une 
augmentation excessive. 

Jusqu'au 18 octobre 1946, un tracteur 
Ford-Fergusson coûtait 77.000 francs. Or, 


1946 en porte le 
avec effet rétroacti 
bulletin officiel des prix du 1% novembre 
1946 indique bien que les tracteurs et 
machines agricoles importés 


rix à 229.400 francs, 





doivent pas supporter cette augmentation. 


qualité des produits de la terre s'en trou-' 


Mais tandis que l'en parle aujourd'hui : 


le bulletin officies des prix du 18 octobre | 
au 1 août 1946. Le | 


avant le! 
1 août et répartis après cette date ne 





EE 
Mais les acheteurs sont, vous le pensez 
bien, assez mal renseignés, et les conce… 
sionnaires demandent souvent Je 
majoré. 

Je peux ainsi vous citer le cas d'une 
veuve de guerre, mère de sept enfants 
à qui un tracteur a été attribué en sen, 
tembre 1946. Elle disposait des 77000 
francs nécessaires à l'achat d’un tracteur 
Ford-Fergusson, mais un suppiément de 
152.400 francs lui a été ensuite demande. 
Elle s’est trouvée dans l'impossibilité de 
le payer. Ele avait bien 77.000 francs. 
mais ele n'avait pas les 452.000 france 
suppiémentaires nécessaires à l'achat de 
ce tracteur. 

Je trouve ce procédé odieux et sui: per- 
suadé que l’Assemblée partagera mon sen. 
timent. 

Au total, je demande à la commission 
de faire le maximum pour apporter à 
l’agriculture une aide efficace, et de favo 
riser limportation et l’achat à un prix 
raisonnable des tracteurs qu'un réemlila- 
vement d'urgence et le manque de main- 
d'œuvre rentient indispensables, (Apyplau- 
dissements à droite.) 


nct S- 


prix 


M. le président. La parole est à M. Rufe. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Ruffe. Tenant compte des points déjà 
traités par mon ami M. Waldeck Rochet 
dans la discussion générale, j'attirerai très 
brièvement l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée sur queiques autres 
aspects du prob:ème de lagricu.ture qui 
re.èvent directement du plan Monnet. 

Je pense que Le plan "sud doit s'ap- 
pliquer à une économie en voie d'amélio- 
ration constante. Sinon, il risquerait de se 

roduire une cassure entre fa théorie et 

‘application pratique du plan. 

M. Waldeck Rochet à traité avec heau- 
coup de force du machinisme et de la 
question angoissante de la monnaie- 
matière. Ce sont là des éléments essen: 
tiels de la rénovation de notre agriculture. 

Permettez-moi d'aborder un prob cime 
non moins essentiel, eelui des engrais, 
dont le plan Monnet prévot que « la 
consommation doit doubler au minimum 
dans un délai de cinq ans, ies besoins 
ayant été évalués à environ trois fois la 
consommation d'avant guerre ». 

Cette question est très importante, parce 
que les efforts de producteurs agricoles, 
même dotés de machines, seraient annih- 
lés s’il leur fallait remuer une terre qu'ils 
ne pourraient plus féconder, faute d'en- 
grais. : 

Nos besoins en engrais sont considéra- 
b.es et je regrette que le budget extrior- 
dinaire ne comporte pas une rubrique trai- 
tant de ce problème décisif pour la réuv- 
vation de notre agriculture. 

Un eflort de production des engrai: est 
donc indispensable, Il a d’ailleurs été en 
partie réalisé; je n'en citerai, pour exem- 
ple, que trois -chiffres: motre production 
atteint 200.000 tonnes d'engrais azotts 
contre 220.000 avant la guerre, 320.000 
tonnes d'engrais phosphatés contre 222.000 
et 340.000 tonnes d'engrais potassiques 
contre 295.000, 

L'effort a donc été réel, Je pense qu'il 
faut l’accroître. 

Par ailleurs, exprimant le sentiment Lro- 
fond des paysans de France, qui veu ent 
produire, je déclare que le probème de 
la répartition des engrais est particulit- 
rement angoissant, et ce ne sont pas les 
députés des circonseriptions rurales qu 
me démentiront. Æ 

Voici des chiffres: livraison de 220.000 
tonnes d'azote prévue pour la campagne 
1946-1947; mais, au 31 décembre dernier, 
78.000 tonnes seulement avaient été li 
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D 
vrées; par ailleurs, 260.000 tonnes d’en- 
grais hosphatés restaient à livrer à la 
date du 1% janvier dernier, c’est-à-dire 
lus de la moitié de notre production. 

ll importe de se pencher sur ce pro- 
piième et, en liaison avec es dispositions 
du plan Monnet qui prévoient une aug- 
mentition de notre production d'engrais, 
il faut assurer une meilleure répartition. 

A ce sujet, j'estime qu'il faut, de plus 
en plus, confier cette répartition aux coo- 
péralives, aux paysans eux-mêmes; ces 
derniers sont actuellement frustrés au 
profit d’un certain négoce qui a trop ten- 
dance à se livrer à des opérations de spé- 
culation. (Très bien! très 
gauche.) 

En plus des mines de potasse d'Alsace 
et de l'O. N. I. A. de Toulouse, il con- 
viendrait peut-être d'envisager l’extension 
du secteur hationalisé à quelques usines 
importantes — je pense aux usines Kuhl- 
man, Saint-Gobain et d’Aubry — en mon- 
tant autour d'elles une garde vigilante 
afin que les sabotages qui Se sont pro- 


duits à l'O. N. IL A. de Toulouse, derniè- | 


rement, sabotages éi préjudiciables à 
notre agriculture française et que je qua- 
liñie de criminels, ne se renouvellent pas. 

A ce sujet, se pose la question des trans- 
ports. Je ne veux pas insister. Je déclare 
simplement que «i un effort réel a été 
accompli, il faut faire encore davantage 
et, surtout, utiliser, non seulement le ré- 
seau ferroviaire, mais aussi le réseau 
roulier. 

En ce qui concerne le problème du prix 
des engrais, je me réfère au plan, selon 
lequel il convient de déterminer les me- 
sures propres à accroître la consommation 
des engrais, notamment par l’abaisse- 
ment des prix. 

Actuellement, le prix des engrais est en- 
core trop élevé; c’est ainsi que les exploi- 
lations familiales — qui sont, vous le sa- 
vez, le plus grand nombre dans notre 
pays — ne peuvent acheter qu'avec par- 
cimonie des engrais trop chers, dont ce- 
pendant elles ont tant besoin. 

La dernière question que je soulèverai 
devant vous est celle de l'habitat rural. 

C'est un point très important. Vous 
savez que, déjà avant la guerre, nous 
avions beaucoup de retard dans ce do- 
maine, La guerre et fl’occupation étant 
passées, la situation de l’habitat rural est 
uès defectueuse; le confort et l'hygiène 
font absolument défaut. 

Je ne me livrerai pas ici à des descrip- 
Uons, Vous connaissez la situation : eLe est 
angoissante, aussi bien du point de vue 
du logement des personnes qu’en ce qui 
concerne les locaux affectés aux  ani- 
maux. 

C'est pourquoi, malgré les justifications 
techniques qu'on nous a données, je ne 
m'explique pas et, en tout cas, après 
M. Waldeck Rochet, je m'étonne qu’on ait 
réduit d’une manière aussi massive les 
crédits de payement affectés au chapitre 
qui nous intéresse. Leur montant est d’un 
peu moins du tiers du total, c’est-à-dire 
de l’ordre de 230 millions de francs sur 
un crédit global de 730 millions. 

Je me permets de donner un conseil de 
bon sens à M. le ministre des finances 
et à M. le rapporteur général, que j'ai très 
attentivement écoutés : l'abondance de cré- 
dits est un stimulant; l'insuffisance de 
crédits, au contraire, peut être en cette 
matière l'origine d’atermoiements, de 
lenteurs, et parfois d’obstructions comme 
il s’en produit dans d’autres domaines. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
Sur divers bancs à gauche.) 

Je pense à l’histoire du sucre et du café 
de notre pays de Gascogne : lorsque le café 


“#5 


ien! à l'extrême | 
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est trop sucré, on ajoute du café; puis, 
quand il n’est plus suffisamment sucré, on 
ajoute du sucre! Ainsi on n'en finit plus. 

J'ai peur que votre politique en la ma- 
tière apparaisse comme une politique de 
tâtonnements, qui n'est pas de mise 
s'agissant d’un plan d’une telle envergure. 
C'est pourquoi je ne suis nullement con- 
vaincu par les arguments d'ordre pure- 
ment technique qui nous ont été donnés. 

Quoi qu'il en soit, i’habitat rural pose 
une question décisive si l'on veut ire 
barrage à l'exode rural, problème angois- 
sant pour quiconque se préoccupe du sort 
de notre agriculture. 
| A cet égard se pose aussi le problème 
de la jeunesse rurale, Nous devons aider 

les jeunes à s'installer et faire du métier 

de paysan une profession aimée et res- 
pectce. 

M. Waldeck Rochet a déjà parlé de prêts 
spéciaux en faveur des jeunes ruraux. 

J'aborderai. quant à moi, un autre aspect 
de la question: celui qui a trait à l’ensei- 
gnement de nos jeunes paysans. 

Des statistiques officielles nous appren 
| nent que moins de 2 p. 100 des jeunes 

paysans français suivent les cours des 
écoles Lu + et de formation pro- 
fessionnelle 

C'est très grave. A cet égard également 
vous avez fait subir aux crédits de paye 
ment une compression qui ne sau'ait se 
justifier. 

Nous préconisons, concurremment à 
l’enseignement supérieur qui forme des 
ingénieurs agronomes, des chercheurs, 
des techniciens qualifiés, l’organisation 
| d'un enseignement populaire agricele, ac 
tuellement inexistant dans notre pays, il 
faut le dire. (Applaudissements à l'ertrêm? 
gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Il faut faire en sorte que des centaines 
de milliers de jeunes paysans et de jeu- 
nes paysannes puissent acquérir des con- 
naissances qui feraient d'eux des prat- 
ciens éclairés. 

Enseignement  postscolaire agricole, 
écoles pratiques d'agriculture fréquentées 
par la masse des jeunes ruraux, écoles 
ménagères, vulgarisation des techniques 
, nouvelles, fermes modèles, stages, confé- 

rences, radio, vous avez de quoi employer 
les crédits que vous avez soustraits des 
propositions qui vous avaient été sou- 
mises. Aucune explication technique ne 
| peut justifier cette compression de crédits 
\ dans un domaine dont dépend l’avenir de 
l’agriculture française. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

J'ai le sentiment que si les problèmes 
que M. Waldeck Rochet et moi-même 
avons exposés à cette tribune étaient ré- 
so'us, le relèvement de l’agriculture, qui 
est inséparab!e du relèvement de la France, 
serait ep grande partie assuré. (Applaudis- 
sements F l'extrême gauche.) 


M. le présidont. La parole est à M. Lau- 
rens. 


M. Camille Laurens. Mesdames, mes- 
‘sieurs, nous sommes unanimes à Césirer 
l'équipement moderne de notre agricul- 
| ture, dont le redressement est, chacun le 
sait, un facteur essentiel de prospérité 
nationale dans l'ordre démographique 
comme dans l'ordre économique. 


Considérée dans l’ensemble des activités 
\ économiques, l’agriculture présente un ca- 
‘ ractère fondamental: elle est essentielle- 


: ment une activité productrice. 
| Elle partage ce caractère avec l'industrie, 


mais elle est encore plus éminemment 
productrice, en ce sens qu’elle crée une 
matière consommable, et d'une manière 
; continue, 














Par la terre, bien inépuisable, l'agricul- 
ture renouvelle indéfiniment ses produits, 
Il est indispensable de souligner le carac- 
tère producteur de l’agriculture, parce que 
les problèmes qui se posent devant nous 
ne peuvent trouver une solution satisfai- 
sante que si nous savons exploiter au 
maximum nos richesses naturelles. 

Quels faits nouveaux caractérisent au- 
jourd’'hui la situation de l'agricu:ture ? 

C'est avant tout une crise de moyens dé 
production: pénurie d'engrais, de maté- 
riel, de moyens de traction, difficultés do 
plus en plus graves en matière de main- 
d'œuvre. 

Ainsi l'agriculture aborde les difficultés 
économiques actuelles dans une situation 
technique aflaiblie, exigeant un redresse- 
ment urgent: 

Un plan de modernisation et d'équipe- 
ment rural est actuellement soumis à nos 
dé'ibérations. Qu'obs 
sujet ? 

En présence des charges que comporte 
la situation financière, le Gouvernement a 
décidé de réduire provisoirement de 40 p. 
100 les prévisions établies pour la réalisa- 
tion du plan Monnet en 1947. Mais le pro- 
jet de budget qui nous est proposé réduit 
dans des proportions plus importantes en- 
core la part de l’agriculture 

C'est ainsi — et on l'a déjà dit hier à 
cette tribune — que sur les 58 milliards 
de crédit prévus pour 1947 en faveur de la 
reconstruction et de l'équipement, l'agri- 
culture ne disposera que de 2 milliards et 
demi alors que 4 milliards et demi sont 
attribués aux constructions économiques, 

La commission des finances nous de- 
mande une réduction de 350 millions sur 
les crédits de l'équipement rural et de 
250 millions sur ceux de l'habitat rural, 
M. le rapporteur général a précisé, hier 
soir, que cette réduction avait été 4 ir À 
à la demande du Gouvernement, afin de 
tenir compte des disponibilités" en maté- 
riel. 

L'agriculture ne recevra que 500.000 
tonnes de métaux ferreux au lieu des 
735.000 tonnes prévues, soit environ 8 p. 
100 du total de 6.500.000 tonnes qui fi- 
gure au plan Monnet. 

Ces chiffres prouvent que Ja place de 
l'agricullure dans le plan Monnet, et no- 
taument dans le projet de loi portant 
fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 41947, n'est 
pas celle que, légitimement, nous pou- 
vions espérer. 

D'autre part, suivant quelles modalités 
va s'effectuer le financement du rééquipe- 
ment de notre agriculture ? 

Le rapport général du plan Monnet in- 
dique que les charges des investissements 
nécessités par le rééquipement et la mo- 
dernisation de l’agricuiture seront cou- 
vertes par des marges d'amortissement 
incluses dans les prix agricoles. 

Une partie de ces marges serait Jaisséa 
à la disposition des agriculteurs qui, aidés 

ar le crédit agricole, devraient les uti- 
iser à la modernisation de leurs exploita. 
tions. 

L'autre servirait à alimenter le fonds 
collectif d'équipement rural. Un décret du 
16 janvier 1947 vient, en effet, d’instituer 
un fonds collectif d'équipement rural et 
un fonds national de progrès agricole, 

Un arrêté du 2 décembre 1946, qui pré- 
cède assez curieusement le décret, dispose 

ue le programme d'utilisation des fonds 
destinés à améliorer la technique de la 
roduction et l'équipement collectif da 
‘agriculture sera subordonné à l'approba- 
tion du comité mational des offices agri- 
coles départementaux. 

J'ai, au sujet des fonds fines et 
de progrès agricole, posé à M. le ministre 


'TVOnSs-nous à son 
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de l’agriculture un certain nombre de 
questions orales qui ne sont pas encore 
venues en discussion. 

Le fonds collectif d'équipement rural 
doit être alimenté par une partie de la 
marge de rééquipement incluse dans le 
prix des produits agricoles. 

Aucun texte législatif réglementaire n’a 
donné une définition de cette marge de 
rééquipement. 

Cette marge va-t-elle se traduire par une 
majoralron des prix agricoles, alors que le 
Gouvernement est engagé dans une poli- 
tique générale de baisse des prix? Ou 
bien cette marge de rééquipement sera- 
t-elle supportée par les producteurs sur les 
prix actuels ? 

Je n'ai pas besoin d'insister sur la gra- 
vité de la situation qui en résulterait pour 
les agriculteurs au moment où ils vont 
subir le poids des taxes prévues pour le 
financement des lois sociales et des 
charges nouvelles de cette sorte. 

Quant au blocage provisoire des prévi- 
sions financières de 40 p. 100, M. Jean 
Monnet n'a-t-il pas déclaré à la commis- 
sion des des finances que le plan était 
établi pour 4 ans, mais que le programme 
qui ne pourrait pas être réalisé en 1947 
serait ajourné aux années 1948, 1949 et 
même 1550, l'essentiel étant de terminer 
les travaux en 1950, 

Nous espérons fermement que de nou- 
veaux blocages provisoires ne porteront 
pas ectle réalisation au delà de 1950, ce 
qui serait évidernment la négation de 
l'idée même du plan. 

Le rapport général sur le plan Monnet 
indique que la France ne peut se passer 
d'importer de la houille, des produits 
pétroliers, des métaux non ferreux, du 
coton, des corps gras et que pour payer 
ces importations notre pays doit pouvoir 
exporter. 

Pour équilibrer sa balance commerciale 
en réalisant une masse importante d’ex 
portations, notre pays sera dans la néces- 
sité d'ahaisser ses prix de revient au 
niveau des prix mondiaux. 

Le rapport général voit, dans la moder- 
nisation de léquipement et l'élévation de 
la productivité les canditions indispensa 
bles de ce nivellement des prix de revient. 

Dans le domaine agricole nous devons 
faire d'importantes réserves sur cette ma- 
nière d'envisager la question. En effet, le 
plan Monnet pose le problème de la situa- 
tion de la production agricole francaise 
sur le marché international, problème sur 
lequel nous avons déjà eu l’occasion de 
prendre position lors de la ratification des 
accords américains le 1e août 1946. 

Nous pouvons et nous devons abaisser 
nos prix de revient, en rétquipant et mo- 
dernisant notre agriculture, mais ne nous 
flattons pas qu’une modernisation, même 
intensive, amène tous nos prix agricoles 
au niveau mondial, 

Si un équipement perfectionné nous per- 
met d'accroitre considérablement notre 
production, il ne faut pas oublier que a 
production ne se déve:oppe que si l’on 
incorpore au sol des doses croissantes de 
travail et de matières fertilisantes, c'est 
à-dire que si les dépenses de culture aug 
mentent. Et, chacun le sait, la terre fait 
ayer ses produits d'autant plus cher qu’il 
ui est demandé davantage. 

Si la culture du blé en Amérique est 
moins onéreuse qu’en France c’est qu'elle 
est une culture extensive à faible rende- 
ment exploitant comme un gisement une 
fertilité qu’elle ne renouvelle pas. 

On a prétendu d'autre part — et un 
orateur s'est fait dans cette Assemblée 
l'écho de cette opinion — qu’en 1938 déjà 
notre outillage et notre équipement agri 


cobe étaient dans un tel état d’infériorité 
par rapport anx autres pays, qu’un paysan 
français nourrissait cinq consommateurs 
tandis qu'un agriculteur américain en 
nourrissait quinze, Et cependant, l’ardeur 
au travail de nos paysans n’est pas infé- 
rieure à celle des cultivateurs américains. 

Or, en regardant les choses de près, on 
constate que les travailleurs agricoles dis- 
posent aux Etats-Unis de cinq fois plus de 
surface cultivée. 

D'autre part, les ressources naturelles 
assurent à chaque habitant aux Etats-Unis 
quatre fois plus d'énergie qu’en France en 
charbon, en électricité et en pétrole. 

Certains théoriciens ajoutent que si le 
rendement pouvait être porté en France 
au méme tanx qu'aux Etat-Un's, on pour- 
rait dépeupler les campagnes françaises 
du tiers de leurs habitants. 

Quel que soit donc le degré de moder- 
nisation de J'agrieulture française et sa 
productivité, il ne nous sera pas possible 
de concurrencer sur le marché mondial les 
grands produits tels que le blé et la 
viande. 

En revanche, nous devons développer, 
accentuer par le perfectionnement des mé- 
thodes de production et de transport, notre 
supériorité en ce qui concerne les produits 
de qualité tels que vins fins, alcools, 
fruits, primeurs, fromages, al: Maux Sé- 
lectionnés. Il nous faudra reconquérir les 
marchés que nous avons perdus et obte- 
nir l'élargissement de nos anciens dé- 
bonchés. 

Une telle production dépend beaucoup 
plus de Fhomme que de la inach'ne. 

Le plan Monnet, qui se soucie à juste 
titre de la modernisation de notre équi- 
pement et des progrès techniques, ne pa- 
rait pas avoir réservé dans le vaste en- 
seruble de ces é'udes une place suffisante 
aux problèmes humains. 

Un abaissément exagéré des prix agri- 
coles aurait une conséquence fatale, celle 
de dépeup'er nos campagnes, et notam- 
ment nos régions de montagnes au profit 
des cités industrielles. 

Nous savons que certains économistes 
couhaitent encore que le développement 
progressif de l’industrie se fasse au détri- 
ment de l'agriculture. 

Cependant, si nous nous plaçons du 
point de vue de l'intérêt national, la re- 
prise économique immique Faccord ab- 
solu mais sur un pied d'égalité de tout 
ce qui en France est producteur, car 3 
culture débouche pour la presque totalité 
de sa produelion dans J'industrie, l'in- 
dustrie débouche pour une grande partie 
de sa production dans lagriculture. 

‘H faut refaire les chemins ruraux, les 
maisons d'habitation, les bâtiments d’ex- 
em il faut introduire une muilti- 
ude d'appareils modernes dans les mai- 
sons rurales et dans les exploitations; 
l'agriculture attend de Findustrie qu'elle 
la modernise. A-t-elle intérêt à moderni- 
ser de villages déserts ? , 

Plus l’agriculture gagnera à vendre à 
l’industrie, plus elle sera susceptible 
d'acheter à celle-ci. Or, dans le doûbie 
échange du champ à l'usine et de l'usine 
au champ, il y a un enrichissement na- 
tional sans aucune fuite. 

Ce point est capital, car si nous nous 
lançons dans. une politique systématique 
de relations internationales, nous ne fe- 
rons en réaité que créer à l'étranger une 
rente sur notre capital national. 

Disons-le b'en: quele que soit notre 
politique de l'i tion, l’industrie ne 
pourra à la fois p dans nos cam- 
pagnes déjà anémiées une main-d'œuvre 
abondante et y trouver une clientèle co- 





pieuse. 





| 

I y à dans nos campagnes des révions 

oductrices d'hommes: ce sont en par 
ieulier nos contrées de montagne, 

Ceux qui y demeurent doivent y prospé- 
rer et y faire vivre des familles nombren. 
ses, trouver dans des prix agricoles y6. 
munérateurs de légitimes conditions de 
vie. 

Je voudrais insister sur cet aspect par- 
ticulier de la politique agricole à l'évard 
de nos régions de montagne. A-t-on gonvé 
pour ces contrées, que d’aucuns von ment 
transformer en forèts de l'Etat, à un plan 
spécial d’équipément adapté à leurs be- 
soins propres ? | 

Dans une communication À l'académie 
d'agriculture, M. Keïliing a étudié ce pro- 
blèine particulier, 

« D'une manière permanente, éerit-i], Les 
milieux de consommateurs — méme les 
pius épris de liberté — désirent Ja Jimi. 
tation dés prix des produits agricoles: et 
d'autre part, la tendance s'affirme vers 
l’uniformisation des wrix de chaque pro- 
duit dans ;e cadre national. De ce doubie 
fait la situation économique devient de 
pius en pius précaire dans les régions 
agricoles qui se trouvent défavorah'ement 
pacées quant aux prix de revient pour 
tele prodaction usuelle où même pour 
l'ensemble dé leur production, » 

A un moment où la définition de plan 
de longue durée peut fixer des choix lourds 
d'avenir, il semble plus que jamais op- 
portun de retenir en conclusion, celle d'un 
éminent géographe, M. Cholley : 

« Les agronomes ou les économistes par- 
lent de rendement à lhectare on de prix 
de revient. Si l’on veut saisir la nature 
profonde de la combinaison agraire, il 
segible qu'il faut au moins autant penser 
au | mr es qu'elle erée, au travail 
qu'elle donne, au niveau de vie qu'elle 
permet de réaliser. C'est le point de vue 
social et démographique, qui, du moins 
à notre époque, doit le plus compter. Le 
coefficient de peuplement d'un système 
agraire où le degré de’ confort matériel 
qu'il détermine, devrait avoir, pour ceux 
qui cirigent Ja reconstruction de notre 
pays, au moins autant de valeur que le 
nombre de quintaux récoltés à l'hectare ». 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président, La 
M. Queuille. 


M. Queuille. Mesdames, messieurc, je 
voudrais présenter deux observations. 

La première a trait à une réduction qui 
a été apportée par la commission des li- 
nances aux cré‘its demandés pour la re- 
construction des forêts domaniales. 

Les raisons données de cette rédu-tion 
sont les suivantes: les erédits qui ont été 
supprimés seront pris en charge »œr le 
« fonds forestier » créé par un loi récente. 

Je demande si la commission des finan- 
ces pourra suivre l’utilisation des crecits 
qui vont à ce compte spécial, qui n est 
soumis à aucune réglementation et qui 
pourra eans contrôle parlementaire suivre 
unè politique différente de celle qui aura 
été voulue par les ministres responsabies. 

En voulez-vous une preuve ? Dans un? 
proposition de résolution déposée par no- 
tre collègue M. Edgar Faure, je Hs des 
déclarations relatives à l’utilisation de fonc- 
tionnaires par le service de la production 
forestière. Ces fonctionnaires menacés 
d’être mis à la retraite mesure d'écono- 
mie pourront se faire détacher, ce qui leur 
permettra de ne subir les conséquen- 
ces de la politique du Gouvernement. 

Est-ce qu'il est normal qu’un fonds qui 
pourra avoir des ressources de l’ordre de 
un milliard à deux milliards soit adm 
nistré en dehors de toute règle et de tout 
contrôle parlementaire ? Je ne pense pas 
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pe 
ue la commission des finances ni M. le 
ministre des finances sojent d'accord pour 

u’il en soit ainsi. 

Mais ce n’est pas exceptionnel. I semble 
qu'à l'heure actuelle une méthode tend à 
se généraliser et que l’on veuille ainsi 
créer, à côté des ressources normales du 
budget, des ressources exceptionnelles 
dont la gestion échappera à l’administra- 
tion régulière et ne sera soumise à aucun 
contrôle. 

Yous avez un autre fonds qui, théorique- 
ment, vient d’être doté, pour l'équipement 
rural, par le produit d’une taxe que l'on 
instiltuera Far arrêté. On parle aussi de 
créer un fonds communal. 

Le Parlement seul devrait avoir qualité 
pour voter l'impôt. On peut maintenant 
insticuer un impôt par un simple arrêté 
ministériel. 

M. René Coty. C’est contraire à la Cons- 
titution. 

M. Queuille. Dans ce cas particulier, une 
taxe tès lourde de 10 p. 100 frappe les 
ventes de produits forestiers. 


En doctrine comme en droit, je ne crois : 


pas que l'on puisse tolérer une telle pra- 
tique, d'autant plus que par ce moyen des 
milliards et des milliards échappent au 
contôle du Parlement dont le premier de- 
voir est de surveiller l’emploi des sommes 
produites par l'impôt, 

Ayant posé la question, j'espère que 
l'administration, le ministère des finances 
et la commission voudront bien me donner 
quelques apaisements. 

J'en arrive maintenant à une autre ob- 
servation, relative celle-là aux subventions 
accordées sous la forme d’'annuités, 

M. Abelin avait fait une proposition à la 
commission des finances. Quand je cherche 
la raison pour nas cette proposition 
n'a pas été accueillie, je trouve, à la page 
789 du rapport, cette explication: « La 
commission n'a pas cru devoir en retenir 
les conclusions (celles de M. Abelin) eu 
égard aux conséquences qui pourraient en 
résulter pour le crédit public, » 

Dans le passé, quand au cours de la 
discussion du budget ordinaire, pour avoir 
des possibilités plus grandes, l'attribution 
de subventions sous la forme d’annuités 
était demandée, la proposition était reje- 
tée, au nom de la délene du crédit publie. 

La situation n’est plus la même aujour- 
d'hui. 

Des travaux extraordinaires, comme ceux 
que vous voulez financer, ne peuvent l'être 
que ‘par l'emprunt et M. le président de Ja 
commission des finances a dit, je crois, à 
la tribune, qu'il faudrait profiter du désir 
et du besoin qu'ont les habitants de la 
région de Dunkerque de voir reconstituer 
= Po pour s'adresser à eux et leur de- 
Mmander d'apporter, sous forme d'emprunts 
consentis librement, une contribution à 
celte reconstruction. 

Partout, nous avons intérêt à faciliter Jes 
emprunts que l'Etat est eondamné à sous- 
crire et si, en présence de besoins locaux 
à satisfaire, nous trouvons des agriculteurs 
disposés à apporter leur crédit, évitant à 
l'Etat de payer une somme qu'il devrait 
difficilement emprunter lui-même, il ne 
faut pas les rebuter. Tout au contraire, il 
faudrait leur apporter un encouragement 
et c’est pourquoi je voudrais non seule- 
ment que Ja proposition de M. Abelin fût 
adoptée, mais que, cette sorte de drainage 
du erédit local pour l’équipement national 
étant organisée, on créât les caisses de 
Compensation indispensables. 

En effet, pour contracter un emprunt lo- 
Cal, surtout un emprunt destiné à couvrir 
des dépenses d'équipement rural, on se 
heurte souvent à une difficulté. Les agri- 








culteurs, usagers futurs, ont bien le désir 1. M. Henri Queuitle,. Quand nous votons 
de prêter leur argent, mais il voudraient | le budget, nous votons des dépenses affec- 
ue cet argent ne fût pe immobilisé pen- | tées à lel ou tel objet, En l'occurrence, un 
ant le délai de trente ans fixé pour le ou deux milliards — on ne connaît pas le 
prêt afin que la charge annuelle ne soit produit exact de la taxe — seront mis À la 
pas trop lourde. disposition de l'administration ou d’une 
La solution doit pouvoir se trouver dans | organisation qui sera créée ultérieurement. 
la constitution d'une caisse d'assurance | Mais on ne sait pas comment, Cetle orga- 
contre les remboursements anticipés, sorte | nisation ou cette administration pourra 
de caisse de compensation. | librement employer les fonds, quitte à ren- 
Elle permettrait de réaliser des emprunts ; dre compte ensuite de Jeur emploi. 


loctux non seulement pour les travaux qui | Vous parlez de utrèle a posteriori. 
intéressent le ministère de l’agriculture, | Puisque vous ne l’admettez pas pour les 
mais encore pour ceux qui intéressent le | ministres, pourquoi l'admettre pour une 
ministère de l'intérieur. Cela faciliterait | organisation anonyme, qui va s'ériger à 
d'autant la tâche de M. le ministre des fi- | côté de l'administration, sans aucune règle 
nances qui est obligé, pour financer ces | et sans l'accord des représentants élus par 


travaux extraordinaires, de tendre Ja main | le suffrage universel ? 
et de chercher partout des crédits. | M 

Je demande donc que vous repreniez le | ; 
plus rapidement possible, Ja proposilion 
de M. Abelin. Elle pourrait faire l’objet M. le président. La parole est à M. le 
d'un article de la loi de finances du bud- ! président de la eormmission. 
get ordinaire. Mais je demande également M. le président de ta commission. Je 
que soient prévues les mesures nécessai- |, riis répondre À la deuxième obcerva- 
res à l’organisation du crédit local, pour tion de M Poele RS STE 
laquelle nous sommes préts à vous faire | * PORN RS 
des suggestions. Sur ce point, j'espère M. Ramette. C'est la division 
que vous voudrez bien me donner satis- | autrement dit ie plan Monnet. 
faction. Mais je l’espère surtout pour la 
première partie de ces observations qui 


le rapporteur général. Je reconnais 


| que le système est imparfait, 


1 ] 
Ju travail, 
SO rires.) 


M. le président de la commission, Il n'est 


” à h » | » \f} - 

portait sur les conditions irrégulières de pe Le on L'e d M Abe È 
l'établissement des comptes spéciaux. Non , nd db ob Ml set comme 
Vous me donneriez ainsi les apaisements | &,5 1 l'occac ar A de ré À à Wibune 
que je désire et que l'Assemb'ée tout en- | j a rh CS RE 


pour Ja spécialisation des emprunts et 
1 


1è Br (Ap issements &s 'eT- : 
üère attend. (Applaudissements sur cer | nous ne voyons qui 


1 


. À m 16S Dis ranus avan- 
tains bancs à gauche et au centre.) |'tages À ce que, pour le financement de 
M. le président. La parole est à M. le l'équipement agricole, il soit procédé à des 
rapporteur général. emprunts locaux auprès des agriculteurs 


eUX+4N ÀM PS 
La raison pour laquelle la commission 
des finances n'a pas traduit imimédiate- 
nt 
| 


M. le rapporteur général, Je répondrai à 
M. Queuille sur Ja première partie de ses 
observations. Je le remercie tout d’abord, 
au nom de la commission des finances, de 
l'appui qu'il nous apporte, avee sa eom- 
pétence et sa haute autorité, en dénon- 
cant ici, comme la commission des 
finances l'a fait de nombreuses fois, 1e 
scandale — le mot n'est pas trop fort — 
des comptes spéciaux. (Applaudissements 
unanimes.) 

Je n'oserai pas dire que ces errements 


1 : 
oposrtion 


ment dans un texte égislatif la | 

de M. Abeün telle qu'elle était formulée, 
c'est qu'elle prévoyait simplement que le 
crédit donné à titre de capital au budget 
de la reconstruction serait transformé pu- 
rement et simplement en un erédit d'an- 
nuilés. Les différentes communes ou wr- 
cahisations intéressées pourraient, de ce 
fait, émettre des emprunts sans que M. le 


s dE inistre des finances soit à même de 
sont nés de la guerre. Ils existaient avant mare ax: nel De Fm 2 8 et le t \ux d'émis- 
1939, mais leur utilisalion intensive pen- speed 7 ts | 


dant l’occupation a été l'un des motifs du 
désordre de nos finances publiques. Il se- 
rait Lemps qu'on en revienne à une saine 
gestion, et nous demandons à nouveau à | 
M. le ministre des finances, qui est, je 


Or, nous voulons que ces emprunts 
soient émis dans le cadre d’un plan géné- 
ral dont le ministre des finances sure 


le contrôle, de manière que les comiilions 
\ un \ , 


À s Are d à d'émission, les taux et les condilions de 
le sais, décidé à agir, de ne pas hésiter ere 1 ne soient déterminé l'une 

4 le NP t A ( op. De VUUES der ov VE y _ ” + 
à porter la hache sur toutes «es dange | mani précise. 






reuses séquelles des temps de-désordre. | Voil 

Nous connaissons ses efforts sur ce | 
point, Nous lui demandons à la fois de 
faire droit aux demandes de M. Queuille 
et de retenir les propositions concrètes de 
la commission des finances. | 

Mais je voudrais donner à l'honorable | 
M. Queuiile quelques apaisements. | 

L'article 1* de Ja loi eur les diverses 
dispositions d’orûre fiscal que nous avons #4 
votée en février était relatif au fonds fo-| M. Robert Schuman, 77ini/re des finan 


à exactement dans quel esprit la 
commission a retardé l'adoption de dla 
proposition de M. Abelin. C'était pour per- 
méttre à M. le ministre des finances, 
| d'accord avec M. le ministre de l'agricul- 
ture, de présenter un texte défin'tüf 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


restier. Je vous demande de vous souve- | ces. Je me bornerai à or e = 4 
nir que, sur l'initiative même de la eom- | dit de façon excekente M. le présien .. 
mission, l'Assemblée a indiqué dans cet | la commission des finances en ce qui con- 


article que le compte spécial du fonds | cerne le dfainage de l'épargne 10 le en 
forestier serait soumis à son contrôle par de l'équ pement agrico 
l'intermédiaire de la commission des | Le principe est excellent. Nous l'avons 
finances, S ke à la reconstruction, comme je 
Par conséquent, M. Queuille a déjà, de | l'ait dit ce matin he bah -v9 Es de, 
ce fait, un premier apaisement, C'est un La de pe orage mp L ns ee 4 
trou dans. le mur. Espérons que bientôt Projet de financement de la reconsru 


» s’écrouler: ntier tion par la voie des groupements de 
le mur s'écroulera tout eatier. | sinistrés et des coopératives, Mais il faut 


un contrôle. Ce contrôle est actuellement 
| exercé par le ministre de l'économie na- 
tionale, en liaison avc le ministre de 
l'agriculture, I doit amener la sutisfac- 


M. Henri Queuille, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


à 





M. le rapporteur général. Volontiers. 
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tion des besoins, dans le cadre 
général, mais en évitant toute 
de crédits, aux conséquences 
fächeuses. 

En ce qui concerne le fonds forestier, 
il ne s'agit pas précisément dun compte 
spécial. C’est un fonds créé par une loi. 
S'il y a des responsabilités, c’est done le 
Parlement qui les a assumées, au moins 
artiellement, Mais il ne s’agit point, je 
le répète, d’un fonds spécial de trésorerie. 

Nous ne sommes pas, en la matière, par- 
ticulièrement critiquables. Ce matin en- 
core — et je m'excuse de le répéter — 
d'importantes réintégrations de ces fonds 
spéciaux dans le budget ont été décidées. 
Nous y avons réintégré un total de 
223 milliards de dépenses qui désormais 
subiront le contrôle parlementaire. 

Quant au fonds forestier, c’est une caisse 
gérée par un couseil d'administration et 
qui recevra des fonds provenant de coti- 
sations prélevées obligatoirement, 

M. Queuille. I1 s’agit d'un véritable im- 
pôt. 

M. le ministre des finances. En effet, 
mais d’un impôt dont l’emploi n’est pas 
vérifié par les pouvoirs publics. C’est une 
lacune et vous avez raison, mon cher col- 
lègue, de dire qu’il y a un complément 
d'information et de contrôle à organiser. 

Les services compétents sont chargés ac- 
tuellement de cette étude et je prends 
l'engagement, en ce qui concerne le mi- 
nistère des finances, d'en hâter la solu- 
tion. Dans ce domaine comme dans les 
autrés, nous ne pouvons rien laisser en 
dehors du conole de l'autorité respon- 
sable. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Abelin, rapporteur. Je veux simple- 
ment préciser que la question peut être 
résolue assez rapidement, me semble-t-il. 
D'une part, on peut inserire au Pudget 
ordinaire une annuité pour le service de 
l'emprunt, d’autre part, la direction du 
crédit au ministère des finances peut don- 
ner son accord sur les conditions des 
emprunts. Ainsi on n'aura pas besoin 
d'attendre l'établissement d’un cadre gé- 
néral pour les emprunts publics. Aussi 
bien les conditions des emprunts émis par 
telle ou telle collectivité peuvent, en effet, 
différer sensiblement de l’une à l’autre. 


M. Henri Queuille. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Abelin, rapporteur. Volontiers. 


M. Henri Queuille, Vous avez d'autant 
pius raison que M le ministre des finances 
pourra toujours donner des instructions 
aux préfets au sujet des contrats à établir, 
en leur indiquant les modalités et les con- 
ditions à prévoir. 

Il suffit donc d'inscrire dans la loi des 
finances un article qui donne satisfaction 
à vos propositions et, par le jeu de a + 
probation préfectorale, le ministre des fi- 
nances pourra prendre toutes les garan- 
ties nécessaires. 

M. Abelin, rapporteur, Ainsi, seront con- 
ciliées la nécessité pour le ministre des fi- 
nances de conserver le contrôle des em- 
prunts et la nécessité de dégeler rapide- 
ment des fonds en faveur de l'équipement 
rural, conformément à l'intérêt national. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Nous arrivons à l'examen des chapitres. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 


du plan 
inflation 
toujours 


voyer à demain matin la suite de la dis- 
gussion ? (Assentiment.) 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 18 février 
1947, il y a lieu d'inscrire en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui le 
projet de loi interprétant l'article 16 de la 
loi d'amnistie du 16 avril 1946. (Commis- 
sion de la justice et de législation.) 


— 12 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
finances demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
(n° 10) de M. Georges Cogniot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accor- 
der le bénéfice de l'avance sur rec!as- 
sement prévue par le décret du 29 octo- 
bre 1945 aux personnels scientifiques des 
biblio hèques, des archives et des musées, 
au personnel de l'économat, aux secré- 
laires d'orientation professionnelle, aux 
secrélaires de direction des écoles nalio- 
nales de l’enseignement technique, aux 
secrétaires des mouvements de jeunesse et 
de la culture populaire, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’éducation nationale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
ètre appelée à donner son avis sur Ja pro- 
position de loi (n° 177) de M. Frédéric- 
Dupont tendant à étendre le bénéfice des 
versements d'attente mensuels prévus par 
le décret du 29 octobre 1946 aux biblio- 
thécaires, aux archivistes, aux conserva- 
teurs de musée, aux aides techniques des 
bibliothèques, dont l'examen pour le fond 
a élé renvoyé à la commission de l’éduca- 
tion nationale, . 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenliment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 81) de M. Cogniot et 
lusieurs de ses collègues tendant à attri- 
uer aux dames secrétaires des établisse- 
ments du second degré l'avance sur reclas- 
sement accordé aux fonctionnaires et 
assimilés des divers ordres d’'enseigne- 
ment, dont l’examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
posilion de loi (n° 82) de M. Georges Co- 
po et plusieurs de ses collègues tendant 

assurer aux agents des lycées des écoles 
normales, des collèges techniques, au pe- 
lit personnel titulaire des écoles normales 
supérieures de la rue d’Ulm, de Sèvres, de 
Saint-Cloud, de Fontenay, de l'école nor- 
male supérieure de l’enseignement tech- 
ma de l’école centrale des arts et ma- 
nufactures, du conservatoire des arts et 
métiers, du muséum d'histoire naturelle 
et des bibliothèques, le bénéfice de 
l'avance sur reclassement attribué aux 
fonctionnaires des divers ordres d’ensei- 
gnement, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale. 

Conformément à l'articlé 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 





“0 


La commission des finances demare à 
être appelée à donner son avis sur là ro- 


position de loi (n° 457) de M. Cayo et 
lusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier des versements d’attente me 
suels gs par les décrets du 29 octobre 
1916, le personnel des secrétariats d'aca. 
démie et de faculté, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale. 

Conformément à l’article 27 du règle. 


ment, l’Assemblée voudra sans doute jro. 
noncer ce renvoi pour avis. (AssSentiment.) 
La commission de la reconstruction et 


des dommages de guerre demande à tre 
appelée à donner son avis sur la propo- 
sition de loi (n° 592 de M. Dusseaulx et 
lusieurs de ses collègues tendant à faci. 
iter la reconstruction des localités sinis- 
trées par l'application aux matériaux pré- 
fabriqués d’un taux réduit de Ja taxe à la 
production, dont l'examen pour le fond à 
été renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l’article 27 du régle. 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pra- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur le projet de 
loi (n° 779) relatif aux rapports entre hail- 
leurs et locataires de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à êlre 
appelée à donner son avis sur la propo- 
sition de loi (n° 524) de M. Lecacheux 
tendant à surseoir à l’expulsion des loca. 
taires ou occupants de nationalité fran- 
çaise, sinistrés de guerre au profit des hé- 
néficiaires de la Jai du 14 novembre 1944, 
dont l’examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de légis- 
lation. 

Conformément à Farticle 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur Ja pro- 
position de loi (n° 389) de Mme Péri ct 
plusieurs de 6es collègues tendant à mo- 
difier l'ordonnance du 25 octobre 1915 
portant majoration des pensions des lois 
des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 et des 
allacations où majorations qui s’y ajou- 
tent, dont l'examen pour le fond a été 


renvoyé à la commission des pensions. 
Conformément à ‘l’article 27 du règle- 


ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 395) de M. René Pleven 
et gr de ses collègues tendant à 
conférer la qualité d’ancien combattant 
aux marins du commerce et marins pè- 
cheurs remplissant certaines conditions 
de navigation pendant les hostilités, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission des pensions. 
Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 13 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 7 n4'5, 
à neuf heures trente minutes, premiere 
séance publique: 
Suite de la discussion du projet de loi 
porlant fixation du budget de reconsuuc 
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tion et d'équipement pour l'exercice 1947 
(nos 545, 789, 800, — M, Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Ï n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 14 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à déterminer les 
règles d'indemnisation des bureaux de 
placement-pavants supprimés en applica- 
‘ion des dispositions de l’ordonnance du 
24 mai 1945, relative au placement des tra- 
vailleurs et au contrôle de l’empoi. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° #35, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert 
Rigal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l’ar- 
rêté du 27 août 1946 relatif aux statuts des 
sociétés départementales des ehasseurs el 
à le remplacer par une réglementation plus 
démocratique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 838, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mille Renée Prévert et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à compléter l’article 54 G du 
livre If du code du travail, en vue d’accor- 
der un congé supplémentaire aux mères 
de famille qui exercent une activité sala- 
riée. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 841, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) , 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à fixer les conditions dans lesquelles 
est attribuée la carte de combattant aux 
En avec ou sans uniforme de la guerre 

La propeithe de loi sera imprimée sous 
le n° 842, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 

es pensions. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Jean-Raymond Guyon 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de Joi tendant à modifier le régime 
fiscal des vins. 


RER 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Schaff 
et Albert Schmitt une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux personnels militaires et de 
la gendarmerie en exercice en Alsace et 
en Lorraine, le bénéfice des dispositions 
prévues par le décret n° 46-2020 du 17 sep- 
tembre 1946 portant attribulion d'une in- 
demnité dite de difficultés adm'nistratives, 
aux personnels civils de l'Elat en service 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de Ja Moselle. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8534, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Brusset une proposition 
de résolution tendant à inviter Je Gouver- 
nement à prendre des dispositions en vue 
de remédier aux abus auxquels peut don- 
ner lieu l'attribution de l'alocat on aux 
catégories sociales économiquement  fai- 
bles. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 839, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Palewski une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à généraliser la création des 
bureaux d'organisation et de méthodes 
dans les ministères et à la direction de Ja 
fonction publique. ÿ 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 840, distribuée et, s'il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Max Brusset une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les conditions 
d'application de la loi dn 21 novembre 
190 sur l'amélioration de l’habitat rural. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 843, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
assurep la « sécurité automobile ». à 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 849, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David uné pro- 

cition de résolution tendant à inviter le 
souvernement à donner aux cadres pré- 
fectoraux des garanties de stabilité. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 852, distribuée et, s'il n'y 











a pas d'opposition, renvoyée à la € 
ion de la reconstruction et des 
deguerre {ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à transformer les affaires 
nationalistes en régiès nat‘onales. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 855, distribuée et, s'il n'v 
a pas d'oprosilion, renvoyée À Ia commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


OMmINmIS- 
lommages 


es 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Paul 
Bastid un rapport fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 


ment et des pél ions, en vue de présenter 
les candidatures pour les sept sièges du 
comité conetitutionnel à la nomination de 

Assemblée nationale, \pplic ition de l’ar- 
* Of de Ia Constitution, des articles 1% 
4 2 de la résolut on du 27 décerabre 1946 
t de l’article 16 du règlement.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 837 
et distribué, 

J'ai recu de M. Poumadère un rapport 
fait au nom dela commission des moyens 
de communication sur la proposition de ré- 
solution de M, Védrines et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre en service dans le aus 
bref délai des autorails rapide: sur les li- 
unes de chemin de fer: de Montluçon à 
Clermont-Ferrand par Néris-les-Bains, Mar- 
cillat et Gouttières, de Moulins à Gännat 
par la Ferté-Haute-Rive et Saint-Pourçain- 
sur-Sioule, de Moulins à Montluçon (n° 343). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 845 
et distribué. 

J'ai recu de M. Dreyfus-Sehmidt 1n rap- 
port fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions, en vue de présenter à l’Assembiée 
riationale les candidatures pour les sièges 
de la Haute Cour de justice à la nomina- 
tion de l’Assemblée nationale (application 
de l'art. 58 de la Constitution, des art, 2, 
4 et 5 de la loi organique du 27 octo- 
bre 1946 aur la constitution et le fonc- 
tionnement de la Haute Cour de justice, 
de la résolution du 27 décembre 1946 et 
de F'art. 16 du règlement). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 847 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport fait 
aa nom de la commission des pensions sur 
la proposition de résolution de M. Barto- 
ni et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à restituer la 
carte et les avantages du combattant aux 
marins ermbarqués durant la guerre 1914- 
1918 eur les navires-hôpitaux et ayant été 
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affectés dans les bases navales françaises à 


l'étranger et dans les colonies (n° 341). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 850 
et distribué. 

J'ai reçu de°M. Mouton un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
sur la proposition de loi de M. Cherrier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire entrer en compte, pour le calcul de 
pension, le temps passé dans les usines 
travaillant pour la défense nalionale, aux 
ouvriers mobilisés pendant la guerre 1914- 
1918, détachés dans ces usines, s'ils sont 
rentrés ou s'ils sont restés après leur dé- 
mobilisation au service de l'Etat (n° 427;. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 851 
et distribué. 


— 19 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Charies 
Barangé, rapporteur général, un avis pré- 
senté au nom de la commission des di- 
nances sur les propositions de loi: 1° de 
M. Bouvier-O’Cottereau et plusieurs de ses 
collègues, tendant à revaloriser les pen- 
sions et rotraites des mutlilés, anciens 
combattants, veuves, ascendants et orphe- 
lins de guerre ; 2° de M. Morice et plusieurs 
de ses collègues tendant à augimenter ie 
taux de la retraile du combattant; 3° de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser la retraite du com- 
battant (n° 30, 43, 181 et 556). 

L'avis sera imprimé sous le n° 816 et 
distribué, 

Personne ne demande la parole 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente. minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Vée 
pour remplacer, dans la commission du 
ravitaillement, M. Guille, 

(Cette candidature sera ratifite par l’'AS- 
semblée si, avant :a nomination, elle n'a 
mas suscité lopposition de einquante 
membres an moins.) 





Désignation de candidatures par la com- 
mission du suffrage universel du règle- 
ment et des pétitions, pour les sept 
sièges du comité constitutionnel à la 
nomination de l’Assemblée nationale. 

(Applicalion de l’article 91 de la Constitulion, 
de la réso:ution du 27 décembre 1946 et de 
l'article 16 du règement.) 


La commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, après exa- 
men des titres des candidats et conformé- 
ment aux conclusions de son rapport 
n° 837 présente à l’Assemblée nationale 
les candidatures suivantes: 

MM. Charles B'ondel, Jacques Charpen- 


tier, Henri Levy-Bruhl, Marcel Preiot, 
Daniel Renoult, André Siegfried, Henri 
Wallon, 


: (Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée, si avant la nomination, elles 





n'ont pas suscité l'opposition de cin- 
quante députés.) 
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Désignation de candidatures par la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, pour les sièges 
de la Haute Cour de justice à la nomi- 
nation de l’Assemblée nationale. 

(Application de l’article 58 de la constilution, 
des arlicles 2, 4 et 5 de la loi organique du 
27 octobre 1945 sur la constitution gt le 
fonctionnement de la Haute Cour de jus- 

tice, de la résolution du 27 décembre 1916 

et de l’article 16 du règ'ement.) 





La commission du suffrage universel, 
lu règlement et des pétit'ons, après exa- 
men des tilres des candidats, présente à 
l'Assembiée nationale les candidatures sui- 
vantes : 

I. — Président: M. Boisdon. 

II. — Vice-présidents: MM. Kriegel-Vairi- 
mont et Pierre Monte]; 

HI, — Juges titulaires: 

1° 20 juges choisis au sein de l’Assem- 
biée à la représentation proportionnelle 
des groupes : 

Mmes Mathilde 


Péri, Renée Reyraud, 
MM. Dassonviile, 


arthélémy, Citerne, Be- 
noist, Binot, Guesdon, Minjoz, Mondon, 
Edgar Faure, Giacobhi, Duveau, Penoy, 
Denis, Taïillade, Antier, Farine, de Récy, 
Clemenceau. 


et élus à :a majorité des deux tiers: 

MM. Vienney, Gillot, Tanneir, Bruguier, 
Rémy Sicard, Isoré, Durand Barthélémy, 
d'Harcourt, Lagravière, Jacques Fourcade. 

IV. — Juges suppléants : 

1° 20 juges suppléants choisis au sein 
de l’Assemb'ée à la représentation propcr- 
lionnelle des groupes: 

Mile Archimède Gerty, MM. Angeletti, 
Fiévet, Mme Méty, MM. Boutard, Greffier, 
Gutile, Coffin, Gernez, Rayron, Rencurel, 
Caillavet, Louvel, Chevallier, Lécrivain- 
Servoz, Defos du Rau, Delahoutre, Des- 
hors, Barbier, Mutter. 

2° 10 juges suppléants choisis hore de 
l'Assemb.ée et éius à la majorité des deux 
liers : 

MM. Tournemaine, Lampe, Rico!, Cha- 
zelle, Brasseau, Maurice, Mme Pagniez, 
MM. Carraud, Escudié, Dufour. 

V. — Commission d'instruction: 

MM. Péron, Willard, Gozard, Max André, 
Maurice Guérin, Louis Rollin. 

VI, — Parquet: 

Procureur général: M, de Moro-Giafferri. 

Avocats généraux: MM. Dupuich et 
Come. 


(Ces candidatures seront ralifites par 
l’Assemblée, si avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 





Désignation, par suite de vacance, d’une 
candidature pour les fonctions de juré 
de la Haute Cour de justice. 

(Application de l’article 1er de la loi du 27 dé- 
Rs. 195 et de l'article 46 du règle- 
ment, 


La candidature de M. Guillou (Louis) 
est proposée par le goes du mouve- 
ment républicain sx 4ÿ aire pour rempla- 
cer M. Dumas (Joseph), démissionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n'a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
putés au moins.) 








2° 10 juges choisis hors de l’Assemblée 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séar 
du 4 mars 1947. 


ce 





Page 605, 3° aiinéa, 

Rétablir comme suit le début de cet ai. 
nea: 

« J'ai reçu de M. Deixonne un rapport 
fait au nom de la commission de l’édu 
tion nationale... » 


(Le reste sans changement.) 
PPT SPP PPLPPPPPPPPPPPPPPE LS ES, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE  L'ASSEMBLEE * NATIONALE 
LE G MARS 1947 


Je 








Application des articles 78 ei 81 du règle. 
ment, ainsi conçus: 

« AT{, 78, — Tout député qui désire poser 
au Goutrernement des questions orales ou 
écrites doit les remettre au président de 
l'Assemnblée, qui les communique au Gou- 
vernement. 

« Les questions doivent étre très sommui- 
rement rédigées et ne contenir aucune imjw- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tir:s 
nommément désignés, » 


« Art, 81, — Les questions écrites soit 
publiées à la suile du compte rendu in 
extenso; dans le mois qui suit cette nublico- 
tion, les réponses des ministres doivent éçu- 
lement y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionn.! 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse : 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Chaque semaine, le Journal officiel 
publie la liste, par ministère, des questions 
aurquelles il n'a pas été répondu dans le déloi 
réglementaire. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


1104. — 6 mars 1917. — M. Edgar Fauro 
expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que, pendant toute l'occupation, des autorites 
allemandes se sont emparées de fusils de 
chasse appart2nant aux Français; que, dans 
ces condilions, il- parailrait équitable de ré- 
cupérer des fusils de chasse en Allemas 
afin de pouvoir les attribuer aux Français q: 
en ont été dépossédés; et lui demande s 
pe M de prendre des dispositions à c 
effet. 


il 
it 





AGRICULTURE 


1105, — 6 mars 1947. — M, Philippe Oiml 
expose à M. le ministre de lagricuiture: 
a) que la loi n° 46-306 du 27 février 1916 sii- 
ule que, par dérogation aux dispositions de 
‘article 22 de l'ordonnance no 45-2280 du 
17 octobre 194 relative au statut juridique du 
fermage, le prix des baux à ferm2 exigible 
en 1916 sera, en ce qui concerne la pari 
représentative des produits autres que le blé 
et l2s céréales secondaires, diminué de 
15 p. 100; bd) ua d'autre. part, l’article 17 
de la loi n° 46-2913 du 22 décembre 1916 d <- 
pose que, jusqu’au 31 décembre 4947, le prix 
des baux ferme reste fixé conformémerl 
aux dispositions de l'ordonnance du 3 mai 
19%5, modifiée par la loi no 46-306 du 27 ft- 
vrier 1946; €) que certaines commissions pa- 
rilaires ont considéré que cet article maintc- 
nait, pour 1947, la réduction prévue par la 
loi n° 46-306; d) que d'autres jugent que cette 
loi n’a pas été, en fait, modifiée, qu’elle n° 
concernait que les fermages exigibles en 1916 
et que, en conséquenc?, ceux exigibies Cu 
1947 ne sont plus soumis à la réduelion de 
15 p. 100; et demande quelle est, en la mi- 
lüière, l’avis de l'a istration et comment 
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on menti tt “ na ans - - a 
doit être appliquée, pour l’anné2 1947, la ré- | notes; b) de se faire assister devant le conseil | tions , TE x 
auction de 15 p. 100 sur le prix des fermages | de discipline par un aéfenseur de son choix, ete.) : 4 lu e d'elle 4 de ” uvert be 
prévue par la loi n° 46-306. bien que la conveniton collective en vigueur | vice de correspondances privee natan 
—— soit muêtle sur ces deux points: 2 si un | avec le cor mr 1É notamment 
conseil de discipline ne commet pas une vio- | tale, le Proche - Orient. l'Extr NT Gus: 
DEFENSE NATIONALE lation du droit de la défense en refusant la | ro: + | eme - Orient, 
communication du dossier comnlet et la n senice ! : #10 ne Vide 
1106. — 6 mars 1947. — M. Etienne de Rau- | sibililé à l'agent de se faire asseter: | et Ma de l'acte à es Or CE 
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aux anciens F, K. L militaires de carrière de près. ce ee 2 autre da RER 9 rt 
faire valider l2urs services F. F. I. homolo- + Po Le d 9 
gués en service actif; ajoute qu'il apparait, 1111. — 6 mars 4947. — M. Pierre duty, ra pti re Ales Se CCR ue 
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mandes devaient être présentées avant le | ploi salarié, ne doit supporter qu une retenue | sance de cette situation A © Cle do UE 
gr juillet 1916. ds & p. 100 sur son salaire puisque ses ver- laurée avec son assentiment:; % dar l'aftire 
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ECONOMIE NATIONALE des assurances sociales; et a'oule que la | donnée | ler les droit l'office 
relenuc de 6 p. 100 est, en effet, destinée à | chérifilen: 3° 4 la nézative, quelles nt 
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macie d’officine considère comme anormaie- | rail également avoir à supporler qu'une | nom qui t de ! u Mar d'autreg 
ment bas les taux de marque actuellement | Contribution de 4 p. 109 (au :icu de 6) et tai S <, de nationali lifféren'es, 
fées pour la vente au détail des produits | Ce qui concerne les salariés pourvus d'une | ne s'inst tà le 1r, en se prévalant du 
pharmaceutiques — la pharmacie étant un | Pension de reiraite. pré t d'u léjà en service, dant 
art et une science qui ont le droit d’être rien ne ] la toléra Question 
honorés — et estime que les taux de marque : du 17 décembre 1916 
ont à prendre en considération la notion 1112. — 6 mars 1917. — M. Pierre Métayer P | + ! ‘ 
d'honoraire qui découle à la fois de cette | demande à M. le ministre du travail et ce la ni +, parer Mn AT tr À. 
définition et du caractère libéral de la | sécurité sociale: 1° si les augmentalions de | x A 1 LS 0 DES GUN « 
profession de pharmacien; et demande, | Salaire, oblenues avant le 1 janvier 1947, | sent limities dans tours rteul! gd 
en conséquence, s’il a l'intention de don- | doivent étre accordées à un ouvrier ace: | Se le fait ua le Convercement de Flore 
ner prochainement satisfaction aux sugzes- | denté, la loi de sécurité sociale prévoyant les | {; de Me" es doc k 
tions présentées par ledit comité interpro- | réajustements de salaire aux ouvriers acei- | 9, 0 NP + grd È 
fessionnel pour le relèvement des taux de mar- | dentés; 20 si les compagnies d'assurances peu- ns. D ne de Le ggbdru ae Pen Dé : 
que qui seraient à fixer ainsi: 4° pour les | vent leur en refuser le hénéfice sous prétexte se rose . = 1 Mal Ho à fcult 
spécialités normaes: 40 p. 100; 2 pour les | que l’applicalion de la loi n'a eu lieu qu'au | + EU et De er 
spécialités canfraternelles: 50 p. 100; 30 pour | 1er janvier 1947. re ed Pas Do unes Le du ie - 
les articles de pansement : 40 p. 100; 4o ajuste- © + ss gene dpt à ee Ph ag 
ment du tarif national pour les préparations ms à enr cogne Me Mod ogg org ec 
magistrales, portant le bénéfice brut à 60 ’, PRE ss = ee ce L rs ag “ ra mp te a mu 
pa + CAT + Î it U l Lei ALI AE LE Liu 
pour 100. REPONSES DES MIN [ST RES liophonique dans une zone où de nombreux 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


1108. — G mars 1917. — M. André Mercier 
demande à M. le ministre de la jeunesse, des- 
arts et des lettres: 1° quelles sont les raisons 
qui molivent et justifient un éventuel trans- 
fert à Saint-Germain-en-Laye du « musée de 
la voiture et du tourisme » de Compiègne, créé 
dans cette ville, dans les bâtiments sinistrés 
de la caserne Luxembourg; 2 s'il ne serait 
pas possible de transférer les nombreuses col- 
lections de ce musée dans les bâtiments mi- 
litaires du quartier d'Orléans et de la caserne 
Jeanne d’Are à Compiègne, actuellement sans 
affeclation. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1109. — 6 mars 1917. — M. Pierre Chevallier 
Sinale à M. le ministre de la production in- 
dustrielle la situalion des quincailliers qui 
refusent actuellement toute expédition d’arti- 
cles en émail et en aluminium en prove- 
Dance des manufactures métallurgiques, leurs 
Stocks étant pratiquement intacts du fait de 
la non-distribution de bons « articles de mé- 
Nage » par la production industrielle; n'ignore 
Pas que la liberté de vente des arlices en 
aluminium de 4 mm d'épaisseur a été décidée, 
Mais trouve cette décision pour le moins 
étrange, püisque ces articles ne s'adressent 
qu'à une clientèle spéciale (cuisinières élec- 
iriques, articles pour restaurants) ; et demande 
quelle décision il compte prendre pour per- 
Mettre à la population d’avoir la possibilité 
d'acheter les articles d'utilité courante dont 
clle a grand besoin. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1110, — 6 mars 1917. — M. Raymond Gernez 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si un employé de banque 
traduit devant le conseil de discipline insti- 
tué par la convention collective de 1936, est 
en droit: a) d'avoir communication de Ja 
iolalité de son dossier et de son carnet de 





AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


670. — M. Jacques Bardoux exn0:e à M, le 
président du conseil (radiodiffusion) que, 
jadis, la radiodiffusion nalionale transmeua 
en France et à l'étranger le texte des dis- 
cours de réception à l’Académie francaise el 
que celle diffusion contribuait, à n'en pas 
douter, à assurer Je rayonnement el à accroi- 
tre le prestige 4 franca'ses; et 


» lotte 
des ietires 





demaände. 4° depuis quand cet usage a été 
interrompu; 2° pour quelle raison; % s'il ne 
jugerait pas opportun de revenir sur cette dé- 
cision. (Question du 11 février 1941.) 

Réponse. — Avant 1939, le réseau a’Etat dif- 
fusait, soit sous la forme de reportages, soit 
par la lecture devant je micro, en totalité ou 
en partie, les discours de réception à l'Aca- 
démie française. Depuis la libération, la ra- 
diodiffusion française a effectué, chaque fois 
qu’il a été possible, des reportages sur les 
principales réceptions à l’Acalém.e française 
et à l’Institut. Toutefois, le 16 janv'er dernier, 
jour de l'élection du Président de la Répu- 
blique, l'aménagement des programmes n’a 
pas permis de transmettre simu tanément le 
reportage de l'élection présidentiel'e el celui 
de la réception de Me Maurice Garçon. Cepon- 
dant, dès le lendemain, un large interview 
du nouvel académicien passait sur l'antenne. 
A l'avenir, la radiodiffusion française conti- 
nucra de réserver &ans ses ém'ssions, chaque 
fois que les circonstances le permettront, la 
place qui convient à de semblables céré- 
monices, 





AFFAIRES. ETRANGERES 


56. — M. André Maroselli expose à. M. le mi- 
nistre des affaires étrangères que plusieurs 
sociétés, d'une même nationalité, ressortis- 
sant d'une puissance signataire de l’acte d’Al- 
gésiras et de la Convention des télécommuni- 
cations de Madrid de 1932, procèdent à Tanger 
à l'installation de stations radioélectriques 


intérèts sont en présence et qui est, an sur- 
plus, très proche par les anles des territoires 
français de l'Afrique du Nord, Le représentant 
français à Tanger avait oblenu de son col- 
lègue américain une déclaration dans ce sens 
à la date du 8 janvier 1916 mais, par la suite 


, 
les autorit américaines ont indiqu 1118 
cette déclaration unilatérale n'avait pas, de 


leur part, la portée d’un engagement, Effece 
livement, un émetteur privé américain à Corne 
mencé à fonctionner le 26 juillet 1946. Le 
Gouvernement français a alors regnouvelf à 
Washinglon, sous une forme très pressante, 
des démarches qui se poursuivent actuelle- 
ment, 


mens 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


388. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'une ordonnance du 25 octo 
bre 195. parue au Journal officiel du 26 oc- 
tobre 1913. accorde le drait aux alloralions 
familiales et de salaire unique aux victimes 
de la guerre titu'aires d’une pension d’un laux 
égal ou supérieur à 85 p. 100, en vertu de la 
loi du 31 mars 1919, ainsi qu'aux veuves et 
orchelins bénéficiant de la même loi; que, 
ma'gré le temps écou'é, ce tex!e est resté Jus- 
qu'ici lettre morte; et lin derandé quel:es 
mesures il compte prendre pour hâAler l'ap- 
plication de cette ordonnance, (Question du 
28 janvier 1947.) 

Réponse. — L'application de l'ordonnance 
du 23 ocfobre 1913 accordant aux grands in- 
valides et aux veuves de guerre les allacationg 
du code de la famille est actuellement subor- 
donnée aux instructions que !e ministère des 
finances doit donner aux payeurs: d’après les 
renseignement recueillis auprès de ce dépar- 
tement ministériel ces instructions seront pro- 
chainement publiées. 





524, — M. Bernard Paum:er expose À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que les services extérieurs comp 





destinées à la transmission de communica- 


tent sept cadres: titulaire, latéral, temporaire, 
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contractuel, auxiliaire, complémentaire et ou- 
vrier, que chacun de ceux-ci est doté d'un 
Statut spécial dont le moins avantageux est 
celui offert au cadre latéral, le plus ancien, 
uisqu'il à 66 créé par la loi d’avril 1923; que 
[ hefs de burcau dés pensions militaires du 


es Cut 
cadre latéral ont un traitement, en {re classe 


15 GE 


L 


de 324609 F.et qu'un empioyé de ce même 
cadre est moins payé qu'un auxiliaire titulaire 
dans le cadre compémentaire; que les ser- 
vice es anciens eornballants et victimes de 
Ja guerre emploient actuellement les agen 

de | ficx dé] irtemcental des mutilés de Ja sec 
tion e3 pensions jucis on a adjoint, 
pot faire f i rs tâches immenses, les 
CiCINCOIMS Via 1u Tni Ôre « prisonniers 
à sa Ji fution ie les quatre cinquièmes de 
ce per nel sont auxiliaires ou temporaires, 
} a} il la stahinté « 10 presel le il ces st rvi- 
ces indispensabl que, pour doter d'agents 
capah'es, les postes de ceclte administration. 
H couvient de vers une polilique 


s orienter 
d: lilularisalion des éléments actuellement en 
fonction êt donnant toule garantie; ajoute que 
l'on pourrail égaiement doter ce personnel 
d'un statut unique afin de rétribuer dans les 
mêmes proporiions un- travail identique ; .et, 
dans ces conditions, demande quelles dispo- 
silions il compte prendre pour faire cesser 
ces différences de treitements anormales. 
(Question du 30 janvier 1947.) 

Réponse. — Dans le but d’unifier les statuts 
des personnels des services extérieurs, un 
projet de décret na été élaboré par les soins 
du département des anciens combattants et 
victimes de la guerre, Ce projet prévoit la ré- 
organisation de ces services et les dote de 
cadres nouveaux. 





352. — M. Louis Bonnet demande à M, te 
ministre des anniens combattants et victimes 
de la guerre s’il envisage de tenir compte, 
ee les veuves de guerre travaillant dans 
‘administration, des cinq années de guerre 
en allribuant les versements correspondants 
au litre de l'ancienneté. (Question du 7 février 
49174 


Réponse. — Aux termes de la législation en 
vigueur, article 10 de Ja loi du 14 avril 1924, 
ne peuvent être pris en compte, au titre de 
Y'ancienneté, que les services civils effective- 
ment accomplis dans les différents établsse- 
ments ou administralions de l'Etat, à partir 
de l’âge de 18 ans, sous réserve du verse- 
ment, lors de Ja titularisation, des retenues 
afférentes à la période considérée. Il appar- 
tient au ministre des finances de 
toutes dispositions tendant à modifier :a loi 
du 1% avril 192% applicable à l’ensemble des 
fonctionnaires civils et militaires. 11 Ji est 
pe mama de vouloir bien examiner cette 
question, 


176. — M, Charles Desjardins demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre pour quelles raisons 
n'a pas encore paru le règlement d’adrain!s- 
tration publique prévu par la loi du 26 octobre 
4946 sur les emplois réservés pour sa mise 
en application; et insiste pour que cette loi, 
promu.guée il y à quatre mois et si ardem- 
ment attendue, puisse enfin être appiquée, 
(Question du 18 février 1947.) 


Réponse. — La mise au point du décret 
d'appiication de la loi n° 46-2268 sur les em- 
plois réservés à nécessité la réunion de com- 
miss'ons, auxquelles ont pris part des repré- 
senlants des ministères intéressés et des asso- 
ciations d'anciens comballants et victimes de 
Ja guerre. Ce décret est actuellement soumis 
à la signature de M. le vice-président du 
consell Chargé de la fonction publique et de 

. le ministre des finances. !! sera publié 
prochainement au Journal officiel, 





. T7, — M. Pierre Montel demande à M, le 
ministre du commerce — étant donné j'intérêt 
Lertain, tant au point de vue des inventeurs 
ue du revenu national, qui s'attache au fait 
e pouvoir faire breveter aux Etats-Unis Jus- 
a à l'expiration du moratoire, les inventions 
éjà brevetées en France — pour quelle raison 
n'est pas conclu avec l'Amérique l'accord 


prendre 





de réciprocité pour le moratoire des brevets : 


qui rendrait cette opération immédiatement 

possible. (Quest.on du 17 décembre 1946.) 
Réponse. — Le ministère de la production 

industrielle, compétent à l’époque, dès qu'il 


a lé informé de la promulgation de la loi | 
américa ne, relalive au moratoire en matière ! 


de brevets d'invention, a considéré que :e6 
plus grand intérêt s’attachait à ce que les 


inventeurs français fussent mis en mesure, 
à la suite d'un accord avec le Gouvernement 
des Elats-Unis, de hénéficier des faciliés que 


pouvait leur accorder la loi précitée. Le minis- | 


tère du commerce s'efflorcera d’obten:r qu’un 
accord in'ervienne, dans les dé'ais les pus 
courts, à ce sujet entre je Gouvernement fran- 
çais et le gouvernement des Etats-Unis. 
effet, un haut fonctionnaire du ministère du 
commerce parlant dans quelques jours en 
mission aux Etats-Unis pour y:étudier directe- 
ment certains prob'èmes, est chargé tout par- 
ticulièrement d'y préparer cet accord. 


a 





EDUCATION NATIONALE 


152. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. ie :ninistre de l'éducation nationale S'il 
n'estime pas qu'il y aurait lieu de büser les 
traitements des archivistes départementaux et 
bibliothécaires officiels, comme autrefois sur 
ceux des professeurs de lycées, alors qu’ac- 
tuellement ils ont des traitements de simple 
manœuvre. (Question du 19 décembre 1916.) 


2e réponse. — Les fonctionnaires d'Etat du 
cadre scicntilique des bibliothèques munici- 
pales classées perçoivent, conformément au 
décret du 9 novembre 1916 (Journal officiel 
du 14 novembre 1916, p. 9%16) les traitements 
suivants: a) bibliothécaires en chef: 66.000- 
168.000 échelle 18 a; b) bibliothéraires et bi- 
bliothécaires-adjoints: 66.000-135.0009 échelle 
15 a. Les fonclionnaires appartenant à Ja 
9e classe de l'échelle 18 a et à la 16° classe de 
l'échelle 15 a reçoivent le traitement de début 
de l'échelle 14 €: 72.000 F. En outre, con- 
formément au décret du 21 novembre 41946, 
des indemnités spctciales non soumises à re- 
tenues pour pensions civiles, ont été attri- 
buées à dater du 1r janvier 1946 aux biblio- 
‘hécaires en chef de % classe et aux biblio- 
thécaires et  bhbihliothécaires-adjoints de 69 
classe: 5.000 F par an; aux bibliothécaires 
en chef de 8& classe et aux bibliothécaires et 
bibliothécaires-adjoints de 5° classe: 3.000 F 
par an (Journal officiel du 26 novembre 1946, 
p. 9167). A titre comparatif, il est signalé que: 
1° le traitement de 168.00 F est le traite- 
ment afférent à l'échelon supérieur des mat- 
tres de conférence des universités des dépar- 
tements et des chefs de travaux de Paris; 29 
le traitement de 1:%5.009 F est le traitement af- 
férent à Féchelon supérierr des chefs de tra- 
vaux des départements; 3° le traitement de 
72.000 F est le traitement aflérent à l’éche- 
lon inférieur des assistants non agrégés de 
Paris. Si l’on se réfère aux assimilations de 
3914, les bibliothécaires sont actuellement 
déclassés par rapport à leurs collègues de 
l’enseignement supérieur. Les bibliothécaires 
avant été exclus du bénéfice des versements 
d'attente mensuels prévus par le décret du 
6 octobre 1916, modifié par le décret du 29 oc- 
tobre 196 et par l'arrêté du 29 octobre 16, 
ont subi un nouveau et récent déclassement 
par rapport au personnel dit enseignant. La 
direction des bibliothèques a demandé à la 
commission de reclassement Coyne, les assi- 
milations suivantes: a) bibliothécaires en 
chef des trois premières classes, aux maîtres 
de conférences de Paris; b) bibliothécaires 
en chef des six dernières classes et bibliothé- 
caires et bibliothécaires-adjoints de toutes 
een aux chefs de travaux et assistants 
e Paris. 





397. — M. Charles Serre demand: à M. le 
ministre de l'éducation nationale si les au- 
torilés universitaires départementales ou les 
préfets ont le droit d’opposer systématique- 
ment une fin de non recevoir aux demandes 
de retour dans leurs anciennes résidences ou 
de mutation dans des postes équivalents, 
formulées par des maîtres injustement sanc- 
tionnés pour de prétendus faits dont des dé- 
cisions judiciaires postérieures aux sanc- 


A cet | 








tons ont reconnu la fausseté. (Qu 
ns © reconnu usseté. eStio 
28 janvier 1947.) se 


Réponse. — Réponse affirmative. Les déc 
sions judiciaires ‘n’annulent pas ipso foct 
les sanctions disciplinaires. Les “utori 
universilaires départementales ou les pré! 
doivent dome opuser une fin de non recevo 
aux demandes de retour dans leurs anciennes 
résidences où de mutation dans des postes 
équivalents formulées par Les maîtres ne. 
tionnés au titre de l'ordonnance du 23 juin 
19% sur l'épuralion administrative, il ay 
parlient aux intéressés, en vue d’oblenir « 
tisfaction, soit de dermander la rérision de 
leur dossier par recours gracieux inlroluit 
auprès du ministre de l'éducation nali 
soit d'introduire un recours pour ex 
pouvoir devant le conseil d'Etat. 





L 

395. — M. Charles Serre demande à M, Je 
ministre de l'éducation nationale si les 110164 
ministériels, prononçant des sanctions contre 
des maîtres à la suite des décisions du conseil 
d'enquête institué par l'arrêté du 29 dé'emn. 
bre 1943, ne sont pas rendus cadues de hein 
droit lorsque les décisions judiciaires, deve. 
nues définitives, ont reconnu l'inexac!ilude 
des prétendus faits ayant motivé les sance. 
tions et, dans la négative, quelle procédure 
rapide pourrait permettre aux intéressés ('ob. 
tenir réparation du préjudice de carrière qu'ils 
ont ainsi subi. (Question du 28 janvier 1911. 

Réponse, — Réponse négative, Aux fermes 
de l’article 4 de l'ordonnance du 27 juin 1944 
(Journal officiel du 6-juilet 1944): « Indépen- 


damment des sanctions qui ont 6t6 ou pen. 


vent étre prises en vertu des textes législa. 
tifs ou réglementaires antérieurs et norobs- 
tant toutes dispositions législatives réglemen- 
taires ou contractuelles, les sanctions di<ci- 
plinaires suivantes sont susceptibles d être 
prises contre les fonctionnaires ou agents 
publics visés à l’artiele 3... Les décisions pri 
ses ne peuvent être altaquées que par voie 
de recours pour extès de pouvoir devant le 
conseil d'Etat, » Lorsque le fonctionnaire 
sanctionné par arrêté ministériel a fait l'objet 
d'une décision judiciaire, devenue définilive, 
reconnaissant Îl'inexactitude des prétendus 
faits ayant motivé les sanctions, il peut de- 
mander la révision de son dossier par lettre 
adressée au ministre de l’éducation nationale 
dont la liberté de décision, après nouvel exa- 
men du dossier, reste entière, 





527, — M. Edouard Moïisan demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale quelles sont 
les raisons pour lesquelles les enfants des 
écoles libres de Paris <e sont vu refuser le 
bénéfice des « goûtcrs danois ». (Question du 
20 juin 1%17.) 

Réponse. — Les goûters danois sont offerts 
aux enfants des écoles de Paris par le comité 
d’aide danoise à la France. Ce comilé est 
représenté à Paris par diverses personnalités 
qui ont indiqué au directeur des affaires <0- 
ciales et à VI. G. directeur des services d’en- 
seignement de la Seine, le nombre de grn- 
ters qui seraient à la disposition des écoles 
publiques. L'an dernier, le comité a fait di- 
rectement des offres aux écoles privées qui 
ont bénéficié des goûters danois, mais les 
services préfectoraux n'ont jamais eu à inler- 
venir dans ces propositions. 





65. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances s'il est impossible 
d” er, r le versement de l’impoôt de 
solidarité, à Paris, un local offränt aux con: 
tribuables un minimum de confort et, au per- 
sonnel, des conditions plus favorables pour un 
travail délicat. (Question du 417 décembre 
41916.) é 

nepetts — Le service de l'impôt de soli 
darité nationale à Paris est installé dans les 
locaux que la 4° direction de l'enregistrement 
de la Seine occupe dans l'hôtel des finances, 
9, e Saint-Sulpice. L'extension de l'instal- 
la a élé réalisée par l’adjonction de bu 
reaux précédemment occupés par d'autris 
administrations. En outre, des aménagements 
ont été apportés,ædans toute la mesure di 


possible, aux locaux" existants, afin d'organr , 
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es = nes ——— 
ser la réception du public dans les meilleures | silions des nouveaux règlements. Il convient 1! let 404 : } té extraordinaire dn 
conditions, aussi bien pour les demandes de | donc de supprimer les disparités condamnées 25 p. 100 à titre de majoration des pensions 
renseignements que pour les payements. Par | par la loi précitée en apçliquant à tous les | d'ancienneté inseriles au trésor public 
souci d'économie et aussi pour ne pas aggra- | retraités des règ'es nouvelles lorsqu'une aug- | atte la réf e de 1 | | 1 vil 
ver la crise du logement, l’administration a | mentation de leurs rémunérations de retraite 1024: ! qu in tra ti d | 6 \ 19 ( 
préféré s'abstenir d'envisager le transfert du | est envisagée notamment à l’occasion de l’at- | (Journal officiel da 7 aoû0 pn voit ue à ns 
service en question dans un nouvel immeu- | tribution des indemnités spéciales temporai- | le cas où les arréraves sont navés ent: IA 
ple. Aussi bien, dans l’année 1916, ce service | res, et autres qui ont pour objet de donner | 4er juillet 4946 et le 2 août 1046 rois Pr 
a pu assurer la réception de 215.000 déclara- | aux retraités les mênes avantages que ceux | navement <suhira e ret à 10.0 F 
tions et l'encaissement de 8 milliards de | dont ïls bénéficieraient si leurs pensions | ot que s tio ait été apni 
francs représentant environ 146.000 payements | étaient péréquées. Dès lors, ces indemnités ne À benucoun de nenain uraient dt d mini 
effectués en chèques, espèces ou valeurs du-| sont attribuées aux titulaires de pensions li- an lieu d'ét e ma « et demar | y on vo 
rrésor, Sans que ces opérations aient donné | quidées sur des bases plus avar tageuses que | et à quel chiffre devr ent être 1YéS l 
lieu à des réclamations ou à des attentes pro- | celles du régime général que dans Ja limite | trim stres du 94 TU bre 6 et ak ) | ne 
jongées du publie, exception faite de la jour- | où le montant de leur pension accrue des- | vier 1947 di ension dont le m tant tri 
née du 18 novembre 1946 qui a connu une | dites indeinnités n’est pas s ipérieur aux émo- | mestriel de 6.110 francs représente la pen- 
affuence exceplionnelle du fait que de nom- | luments qu'ils recevraient s'ils étaient tribu sion pri e et l'indemnité « L l'aire 
breux contribuables se sont présentés aux der ANT) 


guichets sans tenir compte des inesures prises 
d'étalement des échéances. 





82, — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre des finances en vertu de quelles dis- 
positions législatives ladministralion des 
finances, s’apercevant en 1934 qu'un meunier 
n'aurait pas, en 1919, atteint le taux alors 
réglementaire de blutage, prétend lui récla- 
mer aujourd'hui trente-cinq ans d'intérêts, 
alors qu'il n’est intervenu aucun jugement. 
(Question du 17 décembre 1916.) 


Réponse. — Les opérations faites par les 
meuniers, pour le comple de l'Elat, durant 
ha précé“ente guerre, étaient retracées dans 
un compte spécial du Trésor, le compte du 
ravitaillement En vertu de l’article 4 de la 
loi du 4er décembre 1922 le recouvrement des 
sommes mises à la charge des minoliers au 
titre du compte spécial susvisé — notaminent 
pour insuffisance du taux de blutage — était 
opéré au moyen de titres de recettes émis 
dans les conditions prévues par l’article 51 de 
la loi du 13 avril 4898, c'est-à-dire rendus 
exécutoires par l'administration jusqu'à oppo- 
sition devant la juridiction compétente. L’'ar- 
ticle 5 de ladite loi précisait qu'à défaut de 
payement dans un délai de quinze jours à 
compter de la promulgation de la loi, les 
redevables seraient asStreints, sur les sommes 
dont ils seraient reconnus débiteurs, au paye- 
ment d’un intérêt de retard calculé au taux 
de 8 p. 100 par an et courant du jour de 
ladite promulgation. 11 résulte de la jurispru- 
dence du conseil d'Etat, en la matière, d'une 
part, que les intérêts sont bien dus à compter 
du 2 décembre 1922, quelle que soit la date 
de l'émission du titre exécutoire, et, d’autre 
part, que ces intérêts, infligés à titre de sanc- 
tion, ne sont pas de ceux auxquels s'applique 
la prescription de cinq ans édictée par l'ar- 
ticle 2277 du code civil. (G. Etat, 46 novembre 
1938, tin 2 janvier 1933, Regnault-Desro- 
ziers. 





189, — M, Henri Henneguelle expose à M. le 
ministre des finances que l’ancien règlement 
parliculier de relraites d’un personnel muni- 
Cipal permettait d'accorder une pension d’in- 
validité, non consécutive à l'exercice de Ja 
fonction, à partir de dix ans de services (à 
PElat le minimum. exigé est de quinze ans); 
qu'en vertu du principe de respect des droits 
acquis, le ministère des finances a cependant 
autorisé le maintien de ces pensions, en prin- 
ciçal; que les majorations prévues par l'or- 
donnance 45-14 du 6 janvier 195, le décret 
du 25 février 1946, la loi n° 46-1718 du 3 août 
1916 ne leur ont cependant pas été applicables 
(avantages supérieurs à ceux accordés aux 
agents de l’Eta); que les difficultés économi- 
ques juslifleraicnt une amélioration des condi- 
tions d'existence de cette catégorie particuliè- 
rement déshéritée de retrailés, sous certaines 
limites à déterminer, remarque étant faite 
que leurs pensions n’ont pu être affectées des 
Majorations susvisées; et demande quelle me- 
sures il compte prendre en faveur de celle ca- 
légorie de retraités. (Question du 22 décem- 
bre 1946.) 


Réponse. — La loi du 3 juillet 1911 précise 
Que les pensions coneédées par les collectivités 
locales ne peuvent, à équivalence de traite- 
ment et de services, être supérieures à celles 
dont bénéficient les agents de l'Etat. Toutelois, 
les agents retraités avant le 4er juillet 1941 
tenservent le bénéfice de leur pension telie 
d'elle a été liquidée, toute révision ultérieure 

evant être elvctuée compte tenu des dispo- 





laires de Ja loi du 1% avril 1924. Etant donné 
que les retraites en cause n'auraient ru oré- 
tendre en exécution de l’article 22 de Ja 
du 14 avril 192% qu'à une rente viagèt 
susceptible d’être péréquée ni par suite d’ou- 
vrir droit à aucun supplément, il n’est pas 
possible de leur accorder en sus de leur pen 
sion les indemnités dont ils réclament l'attri 
bution. 








249, — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances: 1° si un condamné à 
l’indignilté nationale avec confiscalion de 
biens perd ses droits à une pension militaire 
d'ancienneté dont il était titulaire depuis 
1941 ; 20 sj un condamné, à la date du ter jan- 
vier 1946, à l'indignité nationale, sans confs 
cation de biens, perd ses droits À la pension 
militaire d’ancienneté dont il était titulaire 
depuis 1941. (Ques'ion du 21 décembre 1916.) 

2° réponse. — La question posée, 40 et %, 
comporte une réponse affirmative, En effet, la 
condamnation à l’indignité nationale entraine 
la dégradation nationale, peine afflictive el 
infâmante qui, aux termes de l’arlicte 56 de 
la loi du 14 avril 4924, a pour conséquence 
la suspension du droit à pension civile ou mi- 
litaire pendant la durée de la peine, 





295, — M. Edmond Barrachin demanle à 
ministre des finances quels sont ’es 
à percevoir par l'administration lors 
d'un échange de biens ruraux françäis situ 
en Aïgérie contre des biens ruraux situ 
France. (Question du 144 janvier 1917) 
Réponse. — L'opération envisigée peut 
bénéficier des exemplions ou réductions de 
droits d'enregistrement et d'hrpothèque -pré- 
vues en faveur des échanges de biens ruraux 
par les articles 657 et 796 du code de l’enregis- 
trement métropolitain et par l’article 292, para- 
graphe 17, alinéas 4 et 5, du code de l’enregis- 
trement algérien, à la condition : 4° que l’un 
des immeubles échangés soit conligu aux pro- 
prictés du coécirangisie qui le reçoit et que les 


ï 


3 


s €n 





immeubies aient élé acquis par les contrac- 
lanis par acte enregistré depuis plus de deux 
ans ou recucillis à titre hérédilaire; 2° que 
l’acte renferme les mentions et soit accom- 
pagné des juslifications prévues par l’article 92 
du règlement d'administration publique du 
7 janvier 1942, cu par les alinéas 6 à 10 du pa- 
raägraphe 17 de l’article 292 du code dc l’enrc- 
gistrement aïgérien. Si ces conditions ne sont 
pas remplies, l'opération est rég'e, en principe, 
dans la métropole, par l’article 371 du code de 
l’enregistrement métropolitain et, en Algérie, 
par l’article 292, paragraphe 17, alinéas 4°r à 3 
du code de l’enregistrement algérien et donne 
ouverture à un droit proportionnel d’érhange 
de 7,50 p. 400 au profit du budget métropo- 
litain et à un droit de même nalure au lanx 
d2.6 p. 100 au profit du budget algérien 
Toutefois, les administrations compéten'ez 
examinent actuellement la possibiiité d'éviter 
cette double perception. En toute hypothèsé, 
l'échange peut, en outre, donner lieu à :3 
perception : 1° dans la métropole, de ‘a taxo 
sur la première mutation au taux de 2 p. 404 
sur la va'eur des biens échangés situés en 
France métropolitaine (art. 743 du code d. 
l'enregistrement), ainsi que du droit de ven:c 
an ces où l'échange comporte une soulte ou 
une plus-value portant sur les biens français 
{art, 658 du code de l'enregiswement). 





296. — M. Patrice Bougrain expose à M, le 
ministre des finances: a) que la loi n° 46-1718 
du 3 août 1946 accorde, à compter du 4* juil- 








Question du 14 janvier 1947 
Réponse. — T'instruction du ministère deg 
finances, en dale du 6 août 1946 pubhl'ée au 
Journal officiel du 7 août 1916 n'a pas pour 
objet de faire supporter aux tilulaires de pen- 


temporaire, 


sions fondées sur la durée des services uno 
relcnue supplémentaire de 10.000 F dans le 
cas où les arrérages de leurs émolumenrts 
seraient payés entre le {er juillet 1916 et la 


3 août 1946; elle précise au contraire les con- 
ditions d'application de la loi n° 46-1719 du 
3 août 1916 qui accorde pour la détermination 


du montant de l'impôt cédulaire à retenir sur 
les traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères, un abattement supplémentaire da 


10.000 francs pour le 
1916 et a p 
lité de cet ji 
extraor 
laires des pensions inscrites au trésor publig 
et fondées sur la durée des services, par l'ar 
ticle 8 de la loi n° 46-1718 du 3 août 1916 por- 
tant amélioration de la situation des nerson- 

retraite de l'Etat, a 


nels en ivité et en 
l'administration des fi- 


nécessité l'envoi par 
à porter à la 
supérieurs du 


deuxième semestre de 
ir effet de réduire ainsi la quo- 
npôt, L'attribution de l'indemnité 
linaire instituée en faveur des titus 


il 








nances d'instructions destinées 


connuissance des comptables 

trésor 1! modalité d'appl cation de ce texte. 
Ces instructions ont prévu que le payement 
de la nouvelle indemnité et du rappel cor- 
respondant serait effertué à l'occasion du 
règlement de la première échéanee trimes 
trielle de chaaue pension suivant imméd'a- 
tement le 31 octobre 1946, Dans ces condi- 


tinos, le titulaire d'une pension, dont le mon- 
tant global (comprenant le montant principal 
et celui de l'indemnité spéciale temporaire 
prévue par les barèômes de la Jai validée du 
81 octobre 1911 et les textes subséaquents) est 
de 26,110 francs, n'a percu pour le terme échu 
le 24 octobre 1946 que Ja somme perçue anx 
échéances pré “dentes c'est-h-dire calculéo 
sans tenir compte de l'attribution de l'inderm- 
nité extraordinaire, En revanche, à l'échéance 
du 24 janvier 1947, ce pensionné a dû perce- 
voir le nouveau taux de sa pension et le ran- 
à compter du fer juillet 1916 suivant le 


pel aû 
décompte ci-après: a) montant global de la 


pension, 26.140, b) indemnité extraordinaire 
correspondant au trimestre échu le 2% jan- 
vier 1947, 6.535, €) rappel de l'indemnité extra- 
ordinaire pour la période du 1er juillet 1%46 


au %3-octobre 19:6, 8.205; total brut, 40.80, 
somme dont il importe de déduire, pour ob« 
tenir le montant net payé, la retenue pour 
l'impôt cédulaire soit 3.720 francs dans 1e cas 
où le titulaire de l'émolument en cause na 
pas d'enfant à charge. 








405. — M. Roger Cerclier demande à M. le 
ministre des finances quelle est la situation, 
au point de vue retraite, d'un fonctionnaire 
départemental, mis en congé illimité sur sa 
demande après dix-sept ans d'activité, dont 
trois ans de services militaires, puis passé 
au service de l'Etat et admis, à ce titre, à 
faire valoir ses droits à la retraite, après 
vingt-cinq ans d'exercice: 4° si, pour le cal- 
cul de sa pension départementale, on ne doit 
pas tenir compte de ses trois ans de services 
militaires antérieurs à son entrée au service 
de l'Etat; 20 si l’on peat, pour la liquidation 
de ladite pension, invoquer l'instruction du 
& avril 49% concernant l’article 107 de la loi 
du 31 décembre 1937 pour lui faire application 
du règlement départemental en vigueur au 
moment de sa mise à la retraite (1° janvier 
4945) alors que ce règlement, approuvé en 
4942 par le chef de l'Etat et le ministre des 
finances l’exclut ‘du nombre de ses bénéil- 
ciaires et le rend trihutair” d’un régime anté- 





rieur en vertu des articles ci-après: Art 4, 





n'est 





pas concIu avec 
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— Sont admis à participer aux charges et aux 
avantages précités par le présent règlement 
tous les agents actuellement en servite du 
département en qualité de titulaires. Art. 33. 
— A titre transitoire, les agents entrés en 
fonctions avant Ic 17 juillet 49:4 et tribu- 
taires du régime de retraites approuvé les 
7 janvier 1926 et G mai 1939 bénéficieront, lors 
de leur mise à la retraite, d’une pension l- 
quidée sur les annuilés résultant dudit règle- 
ment pour les services antérieurs au 1er juil- 
let 1944 et sur les annuités résultant du nou- 
veau règlement pour les services rendus pos- 
téricurement à cette date; 3° enfin, pourquoi 
la liquidation de la pension de ce fonction- 
naire est indéfiniment retardée par les injonc- 
tions successives du service de la dette et 
quels moyens il doit mettre en œuvre pour 
obliger l'administration à remplir ses obliga- 
tions à son égard. (Question du 28 janvier 
4947.) 

Réponse. -— 40 et 39 Pour qu’il-soit possible 
de répondre utilement à ses questions, l’ho- 
norable parlementaire est prié de faire con- 
naître le nom et la siluation exacte du fonc- 
tionnaire dont îl s'agit et notamment le ré- 
gime de retraites départemental auquel îl a 
été affilié; 2° la pension départementale de 
l'agent en cause doit être calculée sur la base 
du règlement en vigueur lors de sa mise à 
la retraite. Les dispositions de l’article 107 de 
la loi du 31 décembre 1937 ont en effet une 
portée générale et un règlement particulier 
ne saurait leur porter échec. 


407. — M. Jean Charlot signale à M. Île 
ministre des finances que les administrations 
de l'Etat font effectuer pour leur compte, par 
des entreprises privées, des travaux dont le 
montant n'est réglé qu'à très longue éché- 
ance; demande si l’on ne pourrait autoriser 
ces mêmes entreprises à imputer les impôts 
directs qui leur sont réclamés sur les sommes 
qui leur sont dues par les administrations, en 
commençant pe les plus anciennes ; et ajoute 
que ce procédé, qui aurait l'avantage de sup- 
pes des mouvements de fonds, aurait éga- 
ement celui d'assurer une renirée automa- 
tique des impôts, qu'enfin, il soulagerait, en 
même temps, ces entreprises qui ont actuel- 
lgment à se procurer une trésorerie impor- 
tante, non seulement pour remettre en état 
leurs installations négligées pendant ces sept 
dernières années et pour faire face aux frais 
des travaux qu'elles doivent exécuter, mais 
encore pour acquilter, en temps voulu, les 
impôts qui leur sont réclamés. (Question du 
28 janvier 1947.) 

Réponse. — L'impôt étant, aux termes de 
l’article 386 du code général des impôts di- 
rects, exclusivement payable en numéraire 
ou en arrérages échus de rentes sur l’Etut, 
il n'est pas possible d'autoriser les créanciers 
des administrations publiques à imputer à 
due concurrence le montant de leurs impôts 
sur les sommes qui leur sont dues par l'État. 
Hi convient d'ailleurs de remarquer que de 
nombreux marchés étant réglés actuellement 

- au moyen de traites, l'acceptation de ces trai- 

tes en payement de l'impôt irait à l'encontre 
de la volonté du législateur puisqu'elle équi- 
vaudrait, en fait, au règlement immédiat de 
dépenses dont on a justement entendu difé- 
rer le payement, Ces traites étant mobilisa- 
bles au môême titre que les effets de com- 
merce, les particuliers à qui elles sont re- 
mises ont ainsi toute latitude de les faire 
escompter en vue de se procurer les sommes 
nécessaires au règlement de leurs impôts. Au 
surplus, il a été prescrit à plusieurs reprises 
aux comptables dun Trésor d'examiner avec 
bienveillance les demandes de délais qui leur 
seraient présentées par les redevables de 
bonne foi rencontrant des difficultés gl se 
libérer aux échéances légales. Mais il appar- 
tient, sur ce point, aux intéressés de se met- 
tre directement en rapport avec leurs per- 
cepteurs. 





13. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances si, pour l'établissement 
des cotisations à l'impôt de solidarité natio- 
nale, des instructions ont été données qui 
permettent aux agents de l'assistance de subs- 
tituer aux données comptables admises par 
les contributions directes et indirectes leur 
appréciation personnelle pour fixer la valeur 


que doit ou devrait avoir un fonds de com- L 


D 


merce, d'après son emplacement, la nature 
de la clientèle, etc. (Question du 28 janvier 
1947.) 

Réponse. — Il résulte des dispositions corm- 
binées de l'article 11 de l'ordonnance du 
15 août 496 et des articles 45 et 468, n° 14, du 
code de l'enregistrement, que les fonds de 
commerce passibles de l'impôt de solidarité 
nalionale doivent être estimés, pour la liqui- 
dation dudit impôt, à leur valeur vénale 
réelle au 4 juin 1945, Cette valeur, qui n'est 
autre que le prix moyennant lequel le fonds 
aurait pu êlre normalement vendu à cette 
date, dépend, notamment, de la nature du 
commerce, de la siluation du fonds, ainsi que 
des condilions et des perspectives de l’exploi- 
tation ; elle ne correspond donc pas nécessai- 
rement aux énonciations des bilans, lesquel- 
les ne constituent qu'une partie des éléments 


leurs après adaptation. Il appartient au centri- 
buable de procéder lui-même dans sa décla- 
ration de patrimoine à cette évaluation, mais 
celle-ci est soumise au contrôle ullcrieur de 
l'administration de l'enregistrement. Des jns- 
tructions ont été données, à cet égard, aux 
agents de celte administration pour leur re- 
cormmander de vérifier, dans tous les cas, si 
les estimations ainsi fournies par les contri- 
buables correspondent à la valeur vénale 
réelle au 4 juin {945. 





417. — M. JoSeph Denais demande à M, le 
ministre des finances quelle est l'affectation 
donnée à l'or saisi soit aux frontières, soit 
chez les agoteurs et pourquoi il ne figure 
pas à l'immobile eneaisse-or de la Banque de 
France. (Question du 28 janvier 1947.) 

Réponse. — L'or saisi et confisqué à ia suite 
d'infractions à la réglementation des changes 
est cédé au fonds de stabilisation des changes. 
Les avoirs du fonds de stabilisation sont gérés 
par la Banque de France, mais ils demeurent 
distincts des avoirs de l'institut d'émission 
et, pour cette raison, ne figurent pas au bilan 
de la banque. 





INTERIEUR 


458. — M, Charles Serre signale à M. le 
ministre de l'intérieur que %es évaluations 
servant de base à la contribution foncière 
des propriétés non bâties en Algérie ne cor- 
respondent plus à la réalité par suite du vieil- 
lissement du vignoble; et lui demande les 
raisons pour lesquelles le gouvernement gé- 
néral de l'Algérie n’a pas, en conformité de 
la décision adoptée l’an dernier par l’assem- 
blée financière algérienne, pris des mesures 
nécessaires en vue de réalissr la revision des 
classements des propriétés par nature de 
culture et par classe. (Question du 28 jan- 
vier 1947.) 


Réponse. — L'article 4 de la décision ne 2 
de l'assemblée financière de l'Algérie portant 
suppression de la fiscalité de guerre et amé- 
nagement de cerlaines dispositions relatives 
à l'établissement des impôts directs, décision 
homologuée par décret du 31 décembre 1945, 
prévoyait effectivement pour 1916 une revision 
exceptionnelle des évaluations servant de base 
à la contribution foncière des propriétés non 
bâties et l'application en 1947 de ces nouvelles 
évalualions. Cette revision exceptionnelle est 
actuellement en cours mais la pénurie des ef- 
fectifs de l'administration des contributions 
directes n'a pes lg l'application de ses 
résultats en 1947, En conséquence, l’article 4er 
de la décision n° 47 de l'assemblée financière 
algérienne relative à l'assiette des impôts di- 
rects en 4947 et homologuée par décret du 
23 décembre 1916 a prescrit que, jusqu’à l’ap- 
plication des résuilats de la révision excep- 
tionnelle, la valeur locative cadastrale servant 
de base à la contribution foncière des pro- 

riétés non bâties et à l’impôt sur les béné- 

ces de l’exploitalion agricole serait unifor- 
ménment majorée de 200 pour 400. Ce même 
article dispose d’ailleurs dans son deuxième 
alinéa : « Toutefois, les létaires d’immeu- 
bles ruraux loués par régulier peuvent, 
dans les trois mois suivant celui de la mise 
en recouvrement du rôle établi au titre de 
l'année 1917, demander la revision de la base 
de leur imposition, lorsqu’au 40 janvier 1947, 
le loyer réel de leurs immeubles est infé- 





d'appréciation à retenir, le plus souvent d’ail- 


CRD 
cative déterminée dans les conditions fixes 
à l'alinéa précédent. Les réclamations sont à 
cet égard, présentées, instruites et ! 
comme en matière d'impôts directs, » 


jugées 





734. — M. le colonel Félix signale à M, je 
ministre de l'intérieur la siluation délicate 
u’entrainent ur es communes de moine 
e cg | mille habitants les règles en vigueur 
pour la conclusion des marchés; il là 
demande s’il ne serait pas possible d'en. 
sager une extension des pouvoirs des conseils 
municipaux en la maïère avec l’approhalion 
de l'autorité de tutelle ou, tout au mous, 
l'élévation des plafonds actuellement fi: 
et lui rappelle que la qualité des travaux ext 
cutés sur adjudication laisse à désirer et que 
la procédure d'autorisation impose souvent 


des retards préjudiciables, (Question du 
13 février 1941.) 
Réponse. — Malgré les difficultés qu'ella 


peut parfois entraîner, la procédure de l'adjr 
üication est celle qui offre généralement Je 
plus de garantie pour les finances loca!es, ]a 
féglementation en vigueur, qui résulle de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, apporte 
d’ailleurs à cette règle toutes les dérogations 
et tous les assouplissements nécessaires, Aussi 
le ministère de l’intérieur m’estime-t-il pas 
devoir proposer une modification, par voie 
législative, des règles actuel'ement applicables 
en la matière. Toutefois, il envisage, en 
liaison avec le ministère des finances et le 
ministère de la santé publique, de procéier, 
par voie de décret en conseil d'Etat, au re. 
vement des plafonds dans Ja limite desquels 
les communes sont dispensées de asser des 
marchés écrits, et peuvent traiter sur simyle 
facture, sans approbation de l'autorité pré: 
fectorale, 





JUSTICE 


464, — M. Emmanuel Fouyet expose à M, le 
ministre de la justice qu'antérieurement au 
décret n° 46-882 du 80 avril 14946 fixant le tarit 
des evouss, les honoraires de ventes par adju 
dication judiciaire de ‘fonds de commerce (in- 
dépendamment de l'immeuble dans lequel il 
s’exploite) de droits incorporels et @e meu 
bles qui, en principe, ne peuvent êlre re- 
tenues à la barre du tribunal, ne faisaient 
pas l'objet d’un partage entre l’avoué ei 
l'officier ministériel commis pour y procéder: 
l’honoraire auquel ces ventes donnaient ou- 
verture élant perçu en totalité, par l'officier 
ministériel inslrumentant; et lui demande | 
le décret du 36 avril 4946 susvisé a apporté 
une modification à celle règle, dans le sens 
du partage de l’honoraire entre lavoué et 
l'officier ministériel commis. (Question du 
28 janvier 1947.) 


Réponse. — Le décret du 30 avril 1946 s'est 
borné à reprendre sur ce point le texte anti 
rieur. Mais ce texte prêtant cependant à des 
difficultés d'application, la chancellerie a éla- 
boré un projet äe décret actuellement soumis 
au conseil d’Elat, qui apportera sur la ques- 
tion toutes les prérisions nécessaires. 


566, — M. Jean Chamant demande à M, le 
ministre de la justice : 1° d'où viennent les 
bruits répétés de la mort du marécha! Pétain, 
répandus à différentes reprises par l'ageice 
France-Presse ; 20 si le Gouvernement ne 
redoute pas, qu'en raison de son grandi âge, 
le maréchal Pélain ne meure en prison et 
Je Gouvernement a envisagé les consfquenres 
que pourrait avoir en France et à l'étranger, 
notamment dans les pays anglo-saxons, un° 
mort dans de telles conditions. (Question du 
31 janvier 1947.) 


Réponse. — 1° Le ministre de la jushtt 
ignore d'où viennent les bruits répétés de :1 
mort du détenu Philippe Pétain qui est pé 
sentement en bon élat de santé malz:é 501 
ee âge ; 2 la condamnation à mort dt 

hilippe Pétain PS par la Haule Cou, 
de justice ayant été commuée en ja pe 
de la détention perpétuelle, celte peine ei 
exécutée conformément aux dispositions du 
décret du 25 mai 1872. Le respect de la Jo 
conslitue, en cette matière comme en Loue 
autre, le devoir essentiel du ministre de 
justice qui ne saurait envisager, sous pr Ge 
d'éventue!s commentaires à l'étranger, l'oCU" 


amie 





rieur aux quatre cinquièmes de la valeur lo: 


d’une faveur individnelle, 
k +0 
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Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermcersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Mme Viénot, 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Rabemananjara, 
Ramarony. 

Rasela. 
Ravoahangy. 
Rollin (Louis). 
Saravane Lambert. 
Theetten. 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. 


M. Bouvier (Xavier). 


MM. 
Cadi (Abdelkader), 
Montillot. 
Tony Revillon. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue... 

Pour l'adoption....... 
cé rosonsest 


Contre .. 


DERRRLELELLLEE 


598 
300 


…. 69 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de -scrutin 


ci-dessus. 





+0. 





Astier de La Vigerie (d’). 


Aubame. 

Aupan, 

Aubry, 

Audeguil. 

Auguet, 

Badiou. 

Ballanger 
se ine- et- 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
loire, 

Baurens. 

Béchard, 

Bèche, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Be:set, 

Bianchini, 

Billat 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Borra. } 

Bouhey (Jean). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville . 

Cartier {Mariüs), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mm> Charbonnél. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze, 

Cherrier, 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cononnier. 
Seine, 

Pierre Got. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 


ae obert), 


Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutreliot, 

Doyen, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Scine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme (Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon “sans Indre- 
et-Loire 

Guitton 

Guyon mg 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hussel, 








Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillizr (Waldeck). 
Lhuissier, 

Liselte, 

Lousteau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 


Masson Albert), 


Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 


Mayer Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier, Oise, 
Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine- Intérieure. 
Midol. 
Minjoz. 
Mokhtari, 
Mollet (Guy). 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 





Mine Reyraud, 

Rigal (Albert), 
Loiret. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruife. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segeile. 

Senghor, 

Servin. 

Sigrnor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thuillier. 

Touchard.. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. | 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Very {‘Emmanuel). 

Mme Viénot. 

Pierre Villon. 

Wazner. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Assera Ë 
Au 
Au ‘at. 
Aumeran sa — nus 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 


Badie 

am cn: 
Maine-e 

Ba:b.er 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


Bartot. 
Bas. 
Paul Basti. 


Peylei. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 





Bidault (Georges), 


Baudry d’Asson (de). 





REA 


pilières. 

bil Joux. 

B:0 cqu aux. 
Roc« quet. 
poganda. 
Bo: sû n. 
pdouard B: 
ponne L 
pougräi in. 
poulet (Pa 


ot dan (E 
pour 1 (He 
poursès-Ma 
pouvie r-0"( 
M v' e " 
pot 
Br v 
MuyneëL 
Bu rlot. 
Buron. 
Ca lavet. 
Capitant { 
Caron. 
Cartier (G 
Seine-et- 
Castellani. 
Caloire. 
(atrice. 
Cayeux (( 
Cayol. 
Chaban-Di 
air, 
chamant. 
Charpenti 





Chau: se 
Che valier 
Atger. 
Chevallie 


Alge r'. 
Chevallie 
Inire. 
Chevallie 
Loiret, 
Chevigné 
Christiae 
Clemenc 
C'osterm 

Colin. 
Coste-F 
Hau!e- 
Coste-Fl 
Hérau 
Coudray 
Courant. 
Couslon 
Croizat. 
Crouziet 
Cudene! 
Dalad'e: 
David ( 
et-Ois 
Delos 4 
Des routt 
vache 
DS Les 
De'bos 
Delcos. 
Denais 
Denis | 
one. 
Depreu 
Dechor 
Desjar 
Devem 
Devina 
Dezarr 
Mle ] 
Dixmis 
Domin 
Doual: 
Dubois 
Dufore 
Duma 
Düupra 

Mile 
seit 
Dupu 
Girt 
Puqu 
Dussé 
Duve: 
Errec 
Fagoi 
Farin 
Farüi 





———— 


—. 
Aube, 


Finis. 


Hautg 


bo), 


utu- 


(de). 
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CE, 
pil'ères. I, ner dm KA Fran-| Rencurel. 
Bilioux ‘auvel. çois ux-Sèvres. |Rc\naud Paul). SCRUTIN (N° c2 
meer ux. Félix Colonel). Mic haud (Louis}, kibeyre Paul). le J : : ) ? “ 
pocquet. Finet. endée,. æiva. (Eugène), Seine, | °“7 amendement de M. Laniel tendant à 
poganda. Foniupt-Esperaber. Miche let. koclore. Ter un article nouveau apres l'article 29 
poisdon. Forcinal. Mitterrand. Ruiin Houl#. e ONE 0e truction pour 1147 
Edou ird Bonnefous. Fouyet. Moch (Jules). Roques. x ? 
ponne t. Frédéric-Dupont. Moisan. Rou'on. : o Ï è des Y% + +. PEN 588 
pougrain. Frédet (Maurice). Mondon, Rousseau, Majorité ARE EE EEE EEEEELE 295 
poulet (Paul). Furaud. Monin. Saïd Mohamed Cheick. Pour j i 60 
B Gabeñïe, Monijaret, Sauder, RS 593 
pou Jan (Pierre). Gaborit. Mont. CO PE RE al | s 
pour 1 (Henri). Gaillard. Monieil (André), Schauffler. L' natic Le dant 
‘ùs-Maunoury. Gallet. Finistère. Scherer, série 
ver-0'Cottereau, Gaiy-Gasparrou. Monte! {P'erre). Schmidt Robert} 
Mayenne. Garavel. Morice. Haute-Vienne. Ont voté pour 
pouxom. Gare. Moro-Giafferri (de). Schmitt ‘Alber!), Bas- 
Brussel. Gau. Mowehet. Rhin | MM I 
pruvneel. Gavini. Moussu. Schneiter, | An | | J nh1 
Burlor. Gay (Francisque). Moustier (de). Schuman (Roberl}, | Au : ral) | 
Buron. Geoftre (de). Mutter (André). Moselle. {R | I l'onta 
Ca l'avet. Gervoiino, Nacgelen Marcel). Schumann (Maurice), | Barrachin. [1 mi 
Capitant (René). Giacobbi. Nisse, Nord. | Baudry d’Asson (de). | Ma 
Sen, . Godin. Noël (André), Puy-de-| Serre. Bet \ia 
Cartier (Gilbert), Gosset. | Dôme. Sesmaisons (de). (E id Ma 
Seinc-et-Oise. Gouin (Félix). Olmi. Siefridt, Bougrain., Ma Louis) . 
Castellani Grimaud. à Orvoen. Sigrist, Bouvier-0'Coltereau, M 
Cal re. Guérin ‘Maurice), Palewski. Qmnañl. \ius : Montel (Pierre), 
Catrk Rhône. Pantaloni. Solinhac. Prusset. Mouslier (de). 
Caye x (Jean). Guilbert. Penoy. » Sourbet. h el. \fi 
Cayol. Guiilant {André). Petit (Eugène), Taillade, ‘ L Fe int, Muiler (André). 
Chaban-Delmas (géré-| Guillou (Louis), Fi- dit Claudius. Teitgen (Henri), Gi-! Ch 1. N 
ral). nistère. Petit (Guy), Basses- ronde. C! eau (Michel).| Petit (( , Basses- 
Chamant, Guyomard. Pyrénées. sé Teitgen (Pierre), Hle- | R Pyréi 
Charpentier, Haiïbout. Mme P2yroles. * 2t-Vilaine. ( in P 
Charpin. Hugues. Peytel Temple. ( P 
Chassaing. $ Pflimlin. Bi are Delachena Ô 
ee Hubn. 4 ré Et amer A 
Chastellain. Hutin-Desgrèes. Philip (André). errenoire. D s (Joseph) | Rama 
Chautard. ihuel. Pierre-Grouès. Theette (D. Desjard | R 
Chevalier (Fernand), Jacquinot. Pinay. Thibait. Dub Emile) | Reynaud (Paul), 
8er: Jean-Moreau. Pinçon. ; Thiriet, Si FELIX (Colonel). Rollin (Louis 
Chevallier (Jacques), | Jennmnt + Pieven (René). Thorez Maurice). Fréd Duront. R n 
Alger. Lab y Poimbœuf. Tillon (Charles). Frédet (M €) R eau 
cg De : Joubert. 1 à : À (M €) R au, 
Chevalier (Louis), Juglas Mme Poinso-Chapuis. | Tinaud (Jean-Louis). Gavir S uffler 
Inire. ae Tulio Pourtier. Tinguy (de). Gcoffre (de). Sesmaisons (de), 
Chevalier (Pierre, | Juies-Julien, Rhône. | Une Prevert. Triboulet. Jeon-Mocsets. Sons at 
Loiret, ré Prigent (Robert) lruffaut, Joubert. Ti ,, 
Chevigné (de). Du Nord. k F Valay. Ju!y Triboulet. 
Christii k re igent | Vendroux. 
bre re (Michel). Kriege (Alfred). dr. strate tas ras. si 
C'ostermann, ça Qu-uile. Viard. 
Colin. abrosse. Quilei. Viatte. Ont voté contre: 
Coste-Floret (Alfred), Lacaze Henri). Rainaüier. Villard. 
Haute-Garonne. re vi Rimarony. Violette (Maurice). MM Résouin. 
Coste-Flo'et (Paul SES ; Rarmenet. Vuilaume, Abelin. Ben Aly Ch& 
Hérault. }» Lambert ‘Œmile), “ac.in-Laboureur ‘d2).| Wasmer. AI - , Behche A; a 
Coly (René). Doubs. Raymond-Laurent. Mlle Weber, Airoldi Béné (Maurice) 
Coudray. Mie Lamblin. Recy (de). Wolff. Aku Benoist (Charles). 
urant. Lanie! {Joseph}. Reille-Soult, Yvon. Allonneau. Bentaicb , 
Cousten, Laribi. Amiot (Oclave). ken Tounes 
Cr Laurelii. Camill Angeletti. Béranger (André). 
aladier ecacheux. Aragon (d’) essac. | 
a. F (Rips. virer MM. Mezerna. ce j w ci L ei 
re. ean), Seine- | Li rivain-Servoz. Ben Tounes. Rabemananjara. Mile Archimède véer six PPS 
Delos du R Mme Lefebvre {Fran- | Poukadoum. Raseta Arnal Rianchini. 
au Kau, cine). Seine Derdour, xavoahangy. té er Biche! 
+ goutte. APE “ Khider. Saravane Lambert. , RU A 
‘achenaf. Lefèv-c-Pontalis. Lamine Debaghine Asseray. = NAS Bidauit (Georges). 
— Lezendre. ra. : ‘ Astier de la Vigerie |Billat. 
De'bos (Yvon). Le icllour. d’}. Bières. 
Delcos, Lescorat, 5 Aubame, Billoux. 
Denais (Joseph). Lespès. Excusés ou absenis par conge: Auban. Binot. 
Denis (André), Dordo-| Letnurneau. Aubry. Biondi, 
one. Liquard. Mlle Nu nisS Cadi (Abdelkader). Audeguil, ne “a 
Depreux ({ “Livry-Level. Montiilot. Augarde. 3issol. 
Deshors (Edouard). Louvel. à (Xavier). Tony Révillon. Anguet. Blanchet. 
De sjariins Lucas. Aujoulaf. Blocquaux, 
Devemny, Macouin. Babet (Raphaël). Boccagny. 
Devin: Maïbrant. ‘a pas rt au vote: Bacon, Bocquet. 
De don 18 Mallez. N pris pa . + Rufsdon 
! Marcellin. r Se » T’Âsse Aou. VISU 
rs Dienesch. re 0 TES M. Edouard Herriot, président & l'Assem- Ballanger Mobert), Edouard Bonnelous. 
Dominjon Marie (André) blée nationale, qui présidait la séance. Seine-et-Oise B: nent 
{ | € À EU Je . à - , > L 
env s Marin (Louis). Barangé (Charles), Bonte (Florimond). 


Dubois René-Emile). 

Dufores, 

Dumas (Joseph). 

Düpraz (Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupe Marceäu). 
Gironde. 

Diquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

PREUR pr 
Farine (Philippe 

Farinez, ppe). 


L. 





Maroselli. 
Marte! (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne, 
Mauroux. 
René Mayer, Constan- 


Haute- 


Médecin. : 
Mehaigncrie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon {dc). 








Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des volants..... sec e) 602 
Majorité absolue.................. ü0 


Pour l’adoption........... 27 


Contre ,..:... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément à 


ci-dessus, 


la liste de serutin 








Maine-el-Loire. 


} 


art 1. 
| Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 

Loire. 


Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 


! Reauquier. 


iéchard. 
Bèche. 


Borra. 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 


Bourbon. 

Bournan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 

Bouxom. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braux 





Brillouet, 




















— — — 
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Pur!ot. Ducios (Jacques), y Hamon (Marcel). René Mayer, Cons- Rabier. Sigrist. 
Buron, Seine | Henne guelle. tantine. Ramadier, Si.vandre 
Cachin :Marcel). Duclos ‘Jcan). | Mme lle: 08 Cachin. | Mazel. Rametle. Sion. 
Ca l'avet. Seinc-et-Oise Hervé (Pierre). Mazier. Ramonet. Sissoko (Fil;-Dabo; 
Ca'as. Duforest. Horma Ouli Babana. | Mazuez. Rau:in-Laboureur (de). | Smaïl. 
Camobhin. Dufour. Houphouct-Boigny. Meck. Raymond-Laurent, Solinhae, 
Cance Dumas ‘Joæph). Hucues, Médecin. Recb. Mme Sportisse, 
CapJevil Dumet (Jean-Louis), | Hulin, Ce dans Regaudie. Taillade, 
Capitant mir né). Duprat Gérard). | Hussel. CCR, Reille-Soult, Teilgen (Henri), 
C n. Dupraz {(J annès). | Jlutin-Desgrèes. Monte Rena!'d. Gironde. 
C r Giluert) Mile Dupuis (José), |! lhuel. Pr At ar C). î tencurel. Teitgen (Pie re}, 
seine-et-Oise, seine, Jacquinot. ner Nero De lime Reyrant. Ille-et-Vilaine, 
Cu: ier (Marius), Marc Dupuy, Gironde. | Jadisrd. ” çois), Deux-Sèvres Rigal (Albert), Loirol. | Terpend. 
il Marne. Dupuy (Marceau), | Jaquet. tasse "#88: | Rigal (Eugène), Terrenoire, 
Ca WA. Gironde | Jcanmot, Mn Lite : Seine, Tham er. 
Caste lani Duqi e | Joinville (zénéral) ra X Le dre Rincent Thi baul L. 
- tn . Dur . | (Alfred Malleret). Jean M unier, Indre- Rivet Thitiet 
e 1rrou dérige ji: A el-Loire. ré ( (Fu 
( e Dusseruix | Jouve (Géraud). Meunier (Pierre) nine. ROCA HS (Eugène. 
Catrire Dulard | Juge Côte-d'Or. , Rochet (W aldeck). ur (Maurice). 
( ix (Jean Duveau Juglas. Michaud (Louis) tociore, Thuillier. 
( Mine Duvernois que s-Julien, Rhône. ” Vendée . Roques. Tilon (Charles). 
Cerclicr Brrecart i | Ju lan (Gaston), Hau- | ichaut (Victor), Rosenblatt. Tinacd (Jcan-Louls), 
Cermolacce. Evrard | _tes-Alpes. Seine-Inférieure. Roucaute (Gabriel), Tinguy (de), 
( re Fac Yves) | Kaboret Zinda. \ichclet Gard. Touchard. 
Cha n Delrnas Fajon (Etienne), | Kauffmann,. ; Midol oucaute (Roger), Touj: as: 
rer «cod, Far | “A+ gel-Vi qe “ L Minjoz. Ardèche. us. 
Chairbeïron | Farine (Philippe) NrPeRer. (AUreQ). Mitterrand. Ruffe. ourtaud. 
( ‘brun (de). Fa Kuehn. Moch (Jules). Mile Rumeau, Truffaut, 
Mine. Charbonnel, Fat Edgar), Labrosse. Moisan. Saïd Mohamed Cheick. | Mme Voil'ant-Coutue 
Char:ot (Jean), Faui Lacaze (Henri). Mokhitari. Sauder rier. 
Charpentier, Faye Lacoste. Moilet (Guy). Savard, Valay. 
Char; in. Féiix-Tchicaya Lamarque-Cando. Mondon. £chaff Valentino, 
{ in Fievez Lambert (Emile), Moniaret, Mine Schell Vedrines. 
C! on Finet Doubs. Mont. Ge ve tien Vée. 
Chautard Fonlunt raber Lambert ‘Lucien), Montagnier. Vendroux, 
C Forcina Bouches-du-Rhône. Monteil (André), Fi- a — 4 A Log rÙ, Vergès. 
Le ier Fouvet, Mlle Lamblin. nistère, Schmitt (Albert Mme Vermecrsch, 
Cheva Mer (Jacques), Mine François, Lamine-Gueve. Méquet, Lau in. ert}, | Verneyras. 
\lger. Froment, Lamps. d Mora. Su à Very (Emmanuel 
Chcalller (Louis), Puraud, Lapie (Pierre-Olivier). | Morand, Run ent en. 
nire Gabel Lareppe. Morice. € spa 44 V rte 
Choval'er (Pierre), Gahorit. Laribi. Moro Giafferri (dc). Schneicer {Mme Viénot. 
iret Gaillard. Laurelli, Mouchet, Schuman (Robert), |Vilard. , 
Cu vigné (de), Mme Galicier, Laurent (Augustin), Moussu. Mosel'e, Pierre Villon, 
{ ne. Ua Li Nord. Mouton, Scht imann (Maurice), | Viollctte (Maurice). 
{ termann, Fe 1 parrou. Lavergne Mudry. Non, Vuilläume. 
( AT "ATaUuy, Le Pail, Musimeaux. Sezelle. Wagner, 
Cogniot, GaraveL Lecœur, Naegelen (Marcel). Senghor. Wasmer. 
Colin Fi v! Lecourt. Mme Nedelec. Serre. Mle Weber. 
Cordonnier. rrà t. Le Couteller er mg Servin. Wolf 
Coste-Fwret (Alfred), Gautier Lécrivain-Scrvoz. Noël (André), Puy- Sietriot. Yvon. 
1. \ su -Garonne. ras SON Leenhardt. de-Dôme. SISnor, Zunino. 
Cos c-Floret (Paul); Ga: (Francisque), Mme Lefebvre (Fran- | Noël (Marcel), Aube. 
Héroult. mer cine), Seine. Nognères. À à 
Costes {Alfred}, Seine. | Gernez. Mme Le Jeune (Hélè- Olni. N'ont pas pris part au vole: 
Pierre Cot, Gervo!ino ne}, Côtes-du-Nord. | Orvoen L à : 
Coudray, Giacobbi. Lejeune (Max), Rapid à ee amas nee. 
Coulihaly Ouezzin. RS © Somine. | Pantaloni, Anlier, anrens (Camille) 
Couston Ouexin Mme Ginolin. Mme ÿ Palinaud. Bardoux (Jacques). Cantal, i 
Cristotoi Giovoni Mme arr" iadis, Paul (Gabriel), Finis- | Boukadourn. Maurice-Petsche 
sristofot, Fr Lenormand. au aoricl}, 1s- î Maurice-Pelsche. 
Croiza!. DS, Lepertenche (de). tère. Chevalier (Fernand), |Mezerna. 
Cudenet. Co. {in pe, Le £ciellour. Paul (Marcel), Haute- | Alger. Rabemananjara, 
Dagain. die Lescorut, Vienne, COR - spnenes 
Daladier (Æ “ Fed4 Lespès. Paurmier. CRAQUE, avoahangy, 
a per. Letunrneau. Penoy. Deshors, Ribeyre (Paul. 
Mine Darras, Goudoux, Le Troçuer (André). perdon. (Hilaire). pri Thoellen Lambert. 
Dassonville, Gouge. Levindrey. Mme Péri. “Ier. *etlen, 
Davil (Jean), Seine- | Goun (Félix). L'Iuillier (Waldeck). ch Pt BI noi 
et-Oise, Gozard. Lhuissier, ; ; 
David (Marcel), rer Liquard. Petit (Eugène), dit Excusés ou absents par congé: 
sanqes. Grenier (Fernand). Lisette. VIRUS, 
Detlcrre. Gresa (sacques). Livrx-Level. Peyrat MI! . à er, Cadi {Abdclkader) 
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